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La seance est ouverte dll h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Assurer au Conseil de securite un role effectif dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
en particulier en Afrique 

Lettre datee du 28 fevrier 2001, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent par interim de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2001/185) 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Algerie, de l’Argentine, de l’Australie, du Belarus, du 
Bresil, du Canada, de la Croatie, de l’Egypte, du Japon, 
de la Namibie, du Pakistan, du Perou et de la Suede des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces represen¬ 
tants a participer au debat, sans droit de vote, confor- 
mement aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Baali (Algerie), 
M. Listre (Argentine), Mme Wensley (Australie), 
M. Laptenok (Belarus), M. Fonseca (Bresil), 
M. Duval (Canada), M. Simonovic (Croatie), 
M. Aboulgheit (Egypte), M. Kobayashi (Japon), 
M. Anjaba (Namibie), M. Khalid (Pakistan), 
M. Picasso (Perou) et M. Schori (Suede) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/185 qui contient le texte d’une lettre datee du 
28 fevrier 2001, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent par interim de 1’Ukraine au¬ 
pres de l’Organisation des Nations Unies. 


Tout d’abord, j’aimerais souhaiter la bienvenue 
au Secretaire general et a tous les autres participants de 
cette seance du Conseil de securite aujourd’hui. Leur 
presence parmi nous atteste de l’importance de la pre¬ 
sente seance, et de la question dont nous sommes sai¬ 
sis. Six mois se sont ecoules depuis que le Conseil de 
securite a tenu son Sommet sur le theme « Assurer au 
Conseil de securite un role effectif dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales, en particulier 
en Afrique ». A cette seance, qui a coincide avec le 
Sommet du Millenaire, les dirigeants des Etats mem¬ 
bres du Conseil se sont reunis pour reaffirmer les res- 
ponsabilites qui sont les leurs dans la defense des buts 
et principes de la Charte des Nations Unies. Le Conseil 
de securite y a pris, dans une declaration adoptee a 
l’unanimite, d’importants engagements visant a renfor- 
cer l’efficacite de l’ONU face aux menaces a la paix et 
a la securite. 

Etant donne Timportance des decisions prises lors 
du Sommet, TUkraine a decide, des son accession a la 
presidence, de proposer un debat public destine a eva- 
luer les resultats concrets de leur application. La tenue 
de ce debat part du principe qu’il est necessaire de pas¬ 
ser regulierement en revue Tapplication pratique des 
decisions prises et d’explorer les moyens d’assurer un 
role efficace du Conseil de securite dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Dans ce cadre, 
je voudrais attirer en particulier votre attention sur la 
decision du Conseil de securite d’inviter les Etats non 
membres du Conseil a prendre la parole les premiers 
dans ce debat public. J’espere que ce large et franc 
echange de vues permettra de promouvoir les efforts 
visant a renforcer l’efficacite de 1’action actuelle et a 
venir du Conseil de securite. 

J’invite a present le Secretaire general a prendre 
la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : C’est 
avec grand plaisir que je me joins aujourd’hui au 
Conseil pour ce debat public sur la mise en oeuvre des 
decisions prises en septembre dernier - lors du 
deuxieme sommet de toute l’histoire du Conseil qui se 
soit tenu au niveau des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment. Permettez-moi de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette reunion qui vient a 
point nomme. Le Sommet du Conseil de securite a ve- 
ritablement represente une occasion historique de 
montrer de la fa?on la plus eloquente la determination 
des Etats representes au Conseil de renforcer 
l’efficacite de ses travaux. Cette determination s’est 
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manifestee dans la resolution 1318 (2000) adoptee au 
Sommet, dans laquelle le Conseil s’est engage a privi- 
legier dorenavant l’action preventive, et a ameliorer la 
capacite de l’ONU d’agir avec efficacite, ainsi qu’avec 
rapidite et avec determination. 

A cette occasion, j’avais signifie au Conseil qu’il 
traversait une crise de credibilite. La reunion 
d’aujourd’hui va nous permettre de voir si c’est encore 
le cas et ce qui a ete fait pour surmonter cette crise. 

Avant qu’ils n’engagent le debat, je voudrais de- 
mander aux membres de bien vouloir reflechir a un 
point particulier. Les resolutions de ce Conseil ne 
s’appliquent pas toutes seules. En elles-memes, elles ne 
font guere qu’exprimer un souhait ou une aspiration et 
l’incidence qu’elles ont sur la realite depend en fait de 
tout 1’effort consenti ensuite, aussi bien par les mem¬ 
bres que par le Secretariat, pour les appliquer. II est 
done crucial que les representants qui participent aux 
seances du Conseil restent constamment en contact 
avec leurs capitales respectives, de fa?on a stimuler le 
dialogue dans ces capitales sur la question de savoir 
comment traduire les aspirations contenues dans cha- 
que resolution en changements tangibles sur le terrain. 
Ce dialogue doit s’etablir avant 1’adoption de toute 
resolution et il doit se poursuivre encore longtemps 
apres. 

Je sais que tous les membres du Conseil, ou la 
plupart d’entre eux, sont actuellement engages dans des 
dialogues de ce type. Le Secretariat est pret et dispose 
a les aider en cela. Trop souvent, cependant, ces dialo¬ 
gues ne font qu’intervenir qu’une poignee d’experts. 
Or ce n’est que par une participation beaucoup plus 
large et plus approfondie des Etats Membres, jusqu’a 
l’echelon politique le plus eleve, que l’on peut mobili- 
ser la volonte et les ressources permettant 1’application 
des resolutions du Conseil. 

Cela, bien sur, s’applique aussi a la resolution 
1318 (2000). Dans cette resolution, le Conseil, reuni au 
niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, s’est en¬ 
gage, notamment, a renforcer 1’efficacite de l’ONU 
face aux conflits, et ce, a toutes les etapes, depuis la 
prevention jusqu’a la consolidation de la paix apres les 
conflits, en passant par le reglement politique. II a 
egalement affirme sa determination de renforcer les 
operations de maintien de la paix de l’ONU, en enume- 
rant les mesures qu’il prendrait a cette fin, dont la re¬ 
solution 1327 (2000) adoptee deux mois plus tard a 
explique la teneur en detail. Les Etats membres ont par 


consequent pris un engagement particulierement solen- 
nel a l’egard de ces deux resolutions. J’espere que non 
seulement vous, Excellences, mais egalement, dans 
votre pays, vos collegues et dirigeants politiques, 
consacrez les plus grands efforts a la concretisation de 
ces resolutions en actes. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
du tres utile document de travail que vous avez elabore 
pour la presente seance, et dans lequel figurent plu- 
sieurs questions tres pertinentes. Permettez-moi de re- 
sumer mes observations en y ajoutant une question per- 
sonnelle : est-ce qu’on s’est penche activement dans 
vos capitales respectives sur la meilleure fafon 
d’honorer les engagements pris par le Conseil dans ses 
resolutions 1318 (2000) et 1327 (2000)? Et existe-t-il 
un debat serieux sur la fa?on d’appliquer la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, ou 
les declarations presidentielles recentes sur le renfor- 
cement de la cooperation avec les pays fournisseurs de 
contingents et sur la consolidation de la paix? 

II ne fait pas de doute qu’en adoptant ces deci¬ 
sions au cours des six derniers mois, le Conseil a 
contracte de nouveaux engagements importants. 
J’espere que les six prochains mois seront caracterises 
par une action tout aussi energique pour faire de ces 
engagements une realite. 

J’attends avec interet vos conclusions sur ce 

point. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je ne doute pas que les participants au debat re- 
flechiront dument aux propositions et aux questions 
dont le Secretaire general nous a saisis. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Canada. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Duval (Canada) : La Declaration du Conseil 
de securite adoptee par les chefs d’Etat et de gouver¬ 
nement, le 7 septembre dernier, est un document de¬ 
terminant qui guidera ce Conseil pendant plusieurs an- 
nees. Ma delegation se felicite de l’occasion qui lui est 
offerte de participer a cette evaluation tres preliminaire 
de la position de notre Organisation et de ses Etats 
Membres concernant la mise en oeuvre des elements 
figurant dans la resolution 1318 (2000) et nous vous 
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sommes reconnaissants, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat. 

Je parlerai aujourd’hui essentiellement de deux 
des six questions figurant dans la note explicative 
(S/2001/185, annexe) a laquelle vous vous etes refere : 
de la troisieme, qui a trait au renforcement des opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies, et de la 
sixieme sur le renforcement de la cooperation et de la 
communication entre l’ONU et les organisations et ac¬ 
cords regionaux et sous-regionaux. Les engagements 
pris par le Conseil en septembre dernier sont les mesu- 
res a l’aune desquelles les Etats Membres des Nations 
Unies evalueront les resultats de ceux a qui nous avons 
confie la responsabilite essentielle de maintenir la paix 
et la securite internationales, c’est-a-dire les membres 
du Conseil de securite. 

Le bilan du Conseil concernant le renforcement 
des operations de maintien de la paix a du bon et du 
mauvais. Nous sommes heureux que le Conseil ait re- 
agi rapidement au rapport Brahimi en adoptant sa re¬ 
solution 1327 (2000). Nous avons deja commence a 
voir des changements dans les mecanismes de prises de 
decisions du Conseil en ce qui concerne les operations 
de maintien de la paix, et, dans le cas particulier de la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en Repu- 
blique democratique du Congo (MONUC), 
l’acceptation de modifier les mandats pour s’assurer 
qu’ils sont clairs, credibles et applicables. Nous re- 
grettons toutefois que, dans ce cas particulier, le 
Conseil ne se soit pas acquitte de son devoir en termes 
de protection des civils dans un conflit arme. 

Certains progres sont egalement visibles en ce qui 
concerne la prise en compte de l’observation, dans la 
Declaration, selon laquelle une relation transparente 
tripartite doit s’instaurer entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les Etats fournisseurs de contingents. On 
ne peut que louer Singapour pour son initiative visant a 
consulter un plus grand nombre de membres sur le ren¬ 
forcement des consultations avec les pays fournisseurs 
de contingents. Maintenant le moment est venu de tra- 
duire en action les idees lancees lors de cet important 
debat. Et je crois que c’est la chose a laquelle nous in¬ 
vite le Secretaire general ce matin. 

Nous avons accueilli avec satisfaction la creation 
d’un Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
maintien de la paix, et nous sommes particulierement 
satisfaits que la presidence de ce Groupe ait ete mise 
entre les mains tres capables de l’Ambassadeur Curtis 


Ward de la Jamalque. Mais le Conseil ne doit pas per- 
mettre que la creation de ce Groupe de travail 
l’empeche de reagir avec toute la vigueur desiree aux 
idees exprimees lors du debat public. 

Suite a son intervention dans le debat du mois de 
janvier, ma delegation a fait circuler une proposition en 
faveur d’«un mecanisme de cooperation ponctuelle 
pour chaque operation prescrite par le Conseil de secu¬ 
rite » (S/2001/73, annexe). Dans cette proposition, 
nous avions souligne que ce n’etaient ni les communi¬ 
cations ni les consultations, mais bien la cooperation et 
la participation qui etaient en cause. Si nous, Etats 
Membres de l’ONU, voulons mettre en place une rela¬ 
tion tripartite qui soit a la fois valable et basee sur la 
confiance, il revient a vous, membres du Conseil de 
securite, de trouver un moyen pour que les fournisseurs 
de contingents participent totalement au processus de 
prise de decisions concernant les operations prescrites 
par le Conseil. 

Tant le Conseil que le Secretariat doivent etre 
capables de gagner et de garder la confiance des Gou- 
vernements fournisseurs de contingents. II doit etre 
clair que la strategic et le concept des operations de 
toute nouvelle mission devront etre rationnels et que 
les plans de mise en oeuvre devront etre examines en 
profondeur. Les Gouvernements fournisseurs de 
contingents doivent aussi etre convaincus que leurs 
contingents et leur police serviront une mission intelli- 
gente, dotee d’une direction efficace. Cette confiance 
est le fruit de la cooperation, non pas d’une simple no¬ 
tification, ni meme de la consultation. 

Nous esperons que le Groupe de travail consacre- 
ra des efforts serieux a cette question et aux autres pro- 
blemes et qu’il fera des recommandations specifiques 
et pratiques concernant 1’action du Conseil. Nous at- 
tendons avec impatience les resultats du Groupe de 
travail cree par la declaration du President 
(S/PRST/2001/3), notamment les decisions interme- 
diaires attendues le mois prochain. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

J’aimerais aussi dire quelques mots sur la relation 
entre le Conseil et les organisations et accords regio¬ 
naux et sous-regionaux. Au cours des cinq dernieres 
annees, le Secretaire general a accompli des progres 
notables en ameliorant la capacite du Secretariat a tra- 
vailler avec des organes regionaux et sous-regionaux. 
Le Conseil de securite n’a rien a mettre en parallele. 
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Le Conseil est trop souvent absent lors de la ne¬ 
gotiation des accords de paix. Dans certains cas, 
l’ONU s’est vue de ce fait confier des roles qu’elle ne 
pouvait en aucun cas remplir - qu’il s’agisse du desar- 
mement par la force des combattants, de la supervision 
de vastes territoires ou d’autres fonctions que les si- 
gnataires eux-memes n’etaient pas prets a assumer. II 
n’est dans Finteret de personne que les accords de paix 
reposent sur de faux espoirs. Le Conseil doit trouver un 
moyen de s’assurer que les parties a tout processus de 
paix dans lequel 1’action ulterieure de l’ONU peut etre 
un facteur comprennent bien le point de vue du Conseil 
sur ce qui est faisable. 

D’autre part, quand le Conseil a reellement fait 
participer des organes regionaux et sous-regionaux, 
cela n’a souvent eu pour unique resultat que de retarder 
Faction effective du Conseil, ce qui ne sert pas non 
plus les interets de quiconque a long terme. 

Une collaboration effective avec des organisa¬ 
tions et accords regionaux et sous-regionaux ne sera 
probablement jamais facile, mais la reussite du Conseil 
pourrait bien determiner son succes ou son echec 
concernant la responsabilite qui lui incombe en vertu 
de la Charte : maintenir la paix et la securite interna- 
tionales. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui inde¬ 
fectible de ma delegation a la mise en oeuvre de la re¬ 
solution 1318 (2000). J’aimerais egalement dire que 
nous appuyons les mesures visant a garantir la transpa¬ 
rence des methodes de travail du Conseil et a donner 
aux membres du Conseil la possibility de tirer parti des 
opinions d’un plus grand nombre de Membres de 
l’ONU. Bien sur, les debats dans cette salle ne doivent 
pas se substituer a une action serieuse de la part du 
Conseil, et le simple fait d’ecouter les Etats non mem¬ 
bres du Conseil ne doit pas empecher de reellement 
entendre ce qu’ils ont a dire et d’agir en consequence. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. 
Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais ): J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale asso- 
cies a l’Union europeenne - Bulgarie, Estonie, Hon- 
grie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique tcheque, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les pays associes, 
Chypre et Malte, ainsi que l’lslande, pays de 
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l’Association europeenne de libre-echange de l’Espace 
economique europeen s’associent a cette declaration. 

II y a six mois, le Conseil de securite a adopte 
une importante declaration sur la necessity d’assurer au 
Conseil de securite un role effectif dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Aujourd’hui, il 
nous faut nous demander quels progres nous avons re¬ 
alises, en particulier en Afrique. Les intentions du 
Conseil en septembre 2000 se sont-elles transformees 
en actions? L’accord conclu au Sommet s’est-il traduit 
en mesures pratiques? 

La reponse est oui, mais il ne fait aucun doute 
qu’il reste encore des progres a accomplir. En fait, au 
cours des six derniers mois, certaines avancees ont ete 
realisees dans le renforcement des activites de 
1’Organisation des Nations Unies en matiere de paix et 
de securite. Neanmoins, il reste encore beaucoup a 
faire. 

Demeurant centres sur l’Afrique, nous devons 
nous rappeler que le continent accueille actuellement 
trois des plus importantes missions de maintien de la 
paix de cette Organisation. Parmi elles, la Mission en 
Ethiopie et Erythree est pleinement deployee tandis que 
celle en Sierra Leone connait des changements ma- 
jeurs. Dans le debat d’aujourd’hui, je voudrais nean¬ 
moins m’appesantir sur la crise regionale qui a ete a 
l’ordre du jour du Sommet il y a six mois et qui repre¬ 
sente encore un defi pour le Conseil de securite, la 
communaute internationale et les parties concernees : 
la situation en Republique democratique du Congo. 

Il y a eu recemment des signes encourageants 
indiquant que les parties au conflit sont finalement re- 
solues a appliquer l’Accord de Lusaka. L’ONU, et en 
particulier le Conseil de securite, a reagi a revolution 
de la situation d’une maniere rapide et souple. Toute- 
fois, pour que le processus ne deraille pas, les parties 
doivent rester engagees et la capacity de FONU de leur 
fournir son appui doit etre renforcee. Si Fon ne repond 
pas aux contraintes bien connues des operations de 
maintien de la paix de FONU, FOrganisation ne sera 
pas en mesure d’utiliser tout son potentiel pour aider a 
maitriser et a desamorcer les crises, en Republique de¬ 
mocratique du Congo ou ailleurs. 

Par F adoption de la resolution 1327 (2000) en 
novembre 2000, le Conseil de securite a repondu rapi- 
dement aux reformes proposees par le Groupe Brahimi. 
Des travaux ont egalement ete entrepris par les Etats 
Membres a l’Assemblee generate pour donner suite a 
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ces recommandations. Jusqu’a present, neanmoins, les 
reformes proposees dans le rapport Brahimi n’ont regu 
qu’un appui mitige. L’Union europeenne estime que les 
propositions du Groupe Brahimi represented une occa¬ 
sion exceptionnelle d’ameliorer la fagon dont la com- 
munaute internationale aborde la question du maintien 
de la paix et elle demande instamment a l’ONU et a ses 
Etats Membres d’oeuvrer a la pleine mise en oeuvre de 
ses recommandations. L’Union europeenne espere que 
la reprise au printemps de l’examen du rapport Brahimi 
resultera dans l’adoption d’une gamme plus large de 
ces recommandations. 

L’une de ces recommandations - l’amelioration 
de la cooperation entre le Conseil de securite, le Se¬ 
cretariat de l’ONU et les pays qui fournissent des 
contingents - est actuellement examinee en detail par 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
maintien de la paix. L’Union europeenne souligne que 
des enseignements importants sur la necessite d’etablir 
des consultations plus etroites avec les pays fournis- 
seurs de contingents peuvent etre tires des experiences 
recentes et elle se felicite du fait que le Groupe de tra¬ 
vail examinera cette question ainsi que d’autres themes 
clefs du rapport Brahimi. 

N’oublions pas, toutefois, que le role de l’ONU 
ne saurait en fin de compte depasser la volonte des 
parties. Sans une volonte reelle de paix entre les parties 
au conflit, il y a des limites a ce que peut faire la com- 
munaute internationale pour les aider, et les efforts de 
paix echoueront certainement. 

Comme le Conseil l’a deja dit, nous ne pouvons 
pas faire face effectivement a un conflit sans nous atta- 
quer a ses causes profondes. Une perspective a long 
terme et globale est necessaire pour prevenir les 
conflits et consolider la paix. Les mesures en la matiere 
doivent s’attacher a tous les domaines et embrasser la 
reduction de la pauvrete; l’amelioration de la sante, 
compte tenu particulierement de la crise du VIH/sida; 
le renforcement de la democratic; l’imposition du res¬ 
pect des droits de l’homme et la promotion de l’egalite 
entre les sexes; ainsi que l’accroissement de l’aide hu- 
manitaire. Tous ces elements sont necessaires et se rap- 
portent directement a la responsabilite que la Charte 
confere au Conseil de securite. L’Union europeenne 
attend avec interet le rapport du Secretaire general sur 
la prevention des conflits qui doit etre publie en mai. 

Je voudrais maintenant parler de certains domai¬ 
nes fondamentaux de la resolution des conflits exami¬ 


nes par la Declaration du Sommet, notamment en Afri- 
que. 

Tout d’abord, l’Afrique est generalement conside- 
ree comme la region la plus affectee par le fleau des 
flux illegaux et des accumulations destabilisantes 
d’armes legeres. La prochaine Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre sous tous ses aspects, jouera un role es- 
sentiel pour concentrer les efforts internationaux sur ce 
probleme. L’Union europeenne fera tout son possible 
pour assurer que la Conference mene a des mesures 
promptes et decisives, qui permettent de parvenir rapi- 
dement a des solutions durables. En outre, les pro¬ 
grammes visant au desarmement, a la demobilisation et 
a la reinsertion des anciens combattants dans la societe 
civile devraient, partout ou cela est necessaire et ap- 
proprie, etre un element integral des mandats des ope¬ 
rations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, les violations systematiques et 
deliberees de sanctions continuent d’alimenter certains 
des conflits amers de longue duree de l’Afrique. Les 
rapports de 1’Instance de surveillance sur T Angola et 
du Groupe d’experts sur la Sierra Leone ont montre 
qu’il s’agit dans une large mesure des memes person- 
nes qui jouent un role dans les violations des sanctions 
dans ces pays. II est essentiel que la communaute inter¬ 
nationale montre que ces violations ne seront pas tole- 
rees. 

Dans ce contexte, 1’Union europeenne reaffirme 
son plein appui a la resolution sur les diamants dans les 
conflits, adoptee a l’unanimite par l’Assemblee gene- 
rale l’annee derniere. II est necessaire d’examiner 
d’urgence la creation d’un regime normalise de certifi¬ 
cation a l’echelle mondiale des diamants bruts. 
L’Union europeenne se felicite du lancement de la 
nouvelle phase du Processus de Kimberley, qui a eu 
lieu a Windhoek le mois dernier, et attend avec interet 
un progres rapide et la presentation de recommanda¬ 
tions claires a la prochaine session de l’Assemblee ge¬ 
nerate. II faut mettre fin a l’utilisation de ventes de 
diamants pour alimenter la poursuite des conflits et des 
souffrances. 

Quant aux sanctions, l’Union europeenne attend 
avec interet le rapport du groupe de travail officieux du 
Conseil de securite sur l’amelioration de leur efficacite. 
Nous nous felicitons des efforts recents deployes pour 
assurer que les sanctions des Nations Unies soient bien 
ciblees, et nous rappelons a cet egard les precieux tra- 
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vaux appuyes les Gouvernements suisse et allemand 
pour ameliorer l’efficacite des sanctions financieres 
ainsi que des restrictions aux deplacements et des em- 
bargos sur les armes. Nous appuyons vigoureusement 
les efforts du Conseil pour que les objectifs des sanc¬ 
tions et les criteres de levee de celles-ci soient clairs 
des le depart; pour evaluer les effets humanitaires pos¬ 
sibles des sanctions; et pour assurer que des mecanis- 
mes appropries de revision soient inclus dans les regi¬ 
mes de sanctions. L’Union europeenne note la discus¬ 
sion en cours au Conseil de securite sur la maniere 
d’ameliorer le controle des sanctions, et souligne que 
des mesures efficaces doivent etre prises pour appuyer 
le Conseil et les Etats membres sur cet aspect des 
sanctions, comme sur tous les autres. 

Troisiemement, je voudrais mentionner un ins¬ 
trument essentiel a la reconstruction apres conflit : les 
tribunaux internationaux. II est important que les indi- 
vidus qui ont commis de crimes de guerre, de genocide 
ou des crimes contre l’humanite pendant un conflit ar- 
me soient penalement responsables de leurs actes. Dans 
le contexte de l’Afrique en particulier, le Tribunal pe¬ 
nal international pour le Rwanda a accompli 
d’importantes fonctions en matiere de reconnaissance 
des responsabilites, de reconciliation, de dissuasion et 
de consolidation de la paix. L’Union europeenne souli¬ 
gne egalement l’importance du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, et renouvelle son appel a 
tous les Etats de devenir parties au Statut, afin que ce- 
lui-ci entre rapidement en vigueur. 

Les mesures en matiere de prevention de conflits, 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix 
sont etroitement liees entre elles et essentielles a 
l’edification d’une base solide de la paix. Le Conseil a 
recemment reconnu la necessite de mettre au point des 
strategies d’ensemble pour la consolidation de la paix 
et de mobiliser tous les acteurs pertinents le plus tot 
possible, afin d’assurer qu’il n’y ait pas d’ecart a com- 
bler entre maintien de la paix et consolidation de la 
paix. Dans ce contexte, il est essentiel de fournir au 
Secretariat une capacite d’information et d’analyse qui 
lui permettra de comprendre les causes immediates 
aussi bien que les causes profondes des conflits. Cela 
donnera au Secretaire general les elements necessaires 
pour mettre en place des strategies integrees de resolu¬ 
tion des conflits. 

Le Conseil de securite a bien sur la responsabilite 
fondamentale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mais on reconnait egalement au- 


jourd’hui qu’afin d’assurer le succes des efforts de 
paix, les differents elements pertinents de la commu- 
naute internationale doivent agir de maniere concertee. 
Cela permet non seulement de mieux utiliser les res- 
sources, mais aussi de faire appel aux avantages com- 
paratifs de chaque organisation. La reunion de haut 
niveau tenue recemment entre l’ONU et les organisa¬ 
tions regionales s’efforgait precisement de continuer a 
renforcer la cooperation entre les organisations regio¬ 
nales et sous-regionales et l’ONU pour l’application 
des strategies de paix. L’Union europeenne rappelle 
qu’elle est disposee a developper sa cooperation avec 
l’ONU pour elaborer et mettre en oeuvre des strategies 
de prevention des conflits et de consolidation de la 
paix. 

Apres six mois, le bulletin scolaire porte cette 
mention : « des mesures ont ete prises, mais il reste 
encore beaucoup a faire ». Cette evaluation doit encou- 
rager l’ONU a travailler plus avant et plus dur afin 
d’ameliorer son role dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, notamment en Afrique. Tous 
les membres de l’ONU doivent participer a cette tache, 
conformement aux engagements pris par les chefs 
d’Etat et de gouvernement en septembre dernier, lors 
de la Declaration du Millenaire. 

Je voudrais formuler une conclusion generate en 
disant combien nous apprecions les initiatives prises 
par les Membres du Conseil de securite pour organiser 
des debats publics comme celui d’aujourd’hui, sur des 
questions thematiques importantes dans le domaine de 
la paix et de la securite internationales. L’Union euro¬ 
peenne - a New York, a Bruxelles et dans toutes les 
autres capitales - appuie sans reserve les efforts faits 
pour que ces debats soient aussi interactifs et aussi 
centres que possible. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Suede de sa declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. Il a souligne avec beaucoup de 
justesse l’accent principal du Sommet tenu par le 
Conseil, qui est de preter une attention speciale a la 
promotion d’une paix durable et de la securite en Afri¬ 
que. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Japon. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kobayashi (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion de suivi du Sommet du Conseil 
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de securite, tenu en septembre dernier. Au moment ou 
le role du Conseil continue d’evoluer pour repondre 
aux realites en evolution constante du monde actuel, il 
est important d’en examiner l’efficacite de temps a au¬ 
tre, d’identifier les problemes qu’il connait et d’etablir 
les priorites qui doivent observer ses activites. 

Ma delegation appuie l’orientation generate de la 
Declaration en annexe a la resolution 1318 (2000) du 
Conseil de securite, qui a ete adoptee a la conclusion 
du Sommet du Millenaire. II est particulierement im¬ 
portant de voir que le Conseil s’est alors engage a ren- 
forcer l’efficacite des Nations Unies pour faire face aux 
conflits a toutes les etapes - de la prevention au regle- 
ment a la consolidation de la paix apres conflit - 
l’accent etant place particulierement sur l’Afrique. 
Comme ma delegation l’a souligne lors du debat public 
sur la consolidation de la paix tenu le mois dernier, les 
problemes poses par les conflits et le developpement en 
Afrique exigent une attention urgente et engagee de la 
part de la communaute internationale. 

Comme la declaration en annexe a la resolution 
1318 (2000) le souligne, il y a une longue liste de 
points qui meritent d’etre discutes. Mais, aujourd’hui, 
je voudrais mentionner quelques points qui nous pa- 
raissent d’une importance fondamentale. 

Premierement, il est necessaire d’adopter une 
approche globale et integree face a une situation de 
conflit. Outre des dimensions politiques et militaires, 
une telle approche doit comporter des dimensions eco- 
nomiques et sociales. La prevention des conflits et la 
consolidation de la paix lors de l’etape d’apres conflit 
ne peuvent se concretiser sans traitement des causes 
profondes des conflits, et cela necessite des efforts en 
matiere de reconstruction, de developpement et de mise 
en place de capacites. Les mandats multiformes de plu- 
sieurs missions recentes des Nations Unies dans le 
monde temoignent de cette exigence. 

Pour assurer l’efficacite d’une telle approche, le 
Conseil doit etre particulierement conscient de 
l’importance d’une transition en douceur de la phase de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix a 
l’etape suivante. Cela necessite une strategie claire et 
coherente durant tout le processus de participation des 
Nations Unies. Il faut surtout accorder la plus grande 
attention au souci d’eviter un hiatus dans la fourniture 
de l’aide internationale necessaire lors des diverses 
phases, surtout lors de la transition d’une phase a une 
autre, vu que ce vide pourrait reduire a neant tout pro- 


gres accompli lors des precedentes etapes. Ce point 
sera particulierement important lorsque nous exami- 
nons, par exemple, la presence des Nations Unies au 
Timor oriental, apres son independance. 

La cooperation de l’ensemble de la communaute 
internationale est egalement fondamentale. Comme l’a 
souligne ma delegation en d’autres occasions, les par¬ 
ties exterieures au Conseil doivent etre egalement mo- 
bilisees et participer pleinement en vue d’assurer une 
cooperation optimale. Les Etats non membres du 
Conseil qui s’engagent a fournir du personnel et des 
ressources financieres aux Nations Unies doivent etre 
mobilises pour assurer le succes d’une action de paix. 
Les organisations regionales appropriees peuvent ega¬ 
lement apporter des aperfus et une aide utiles au 
Conseil. 

Il va sans dire que la mise en place d’une base 
solide en matiere de consolidation de la paix requiert la 
cooperation de divers organismes et institutions tels 
que le Programme des Nations Unies pour le develop¬ 
pement (PNUD), la Banque mondiale et le Fonds mo- 
netaire international (FMI). Il est fondamental de faire 
participer ces Etats et institutions durant la toute pre¬ 
miere phase de planification. A cet egard, nous ap- 
puyons fermement la pratique recente du Conseil de 
tenir un large debat associant les pays fournisseurs de 
contingents, les principaux donateurs et les organismes 
et institutions concernes. Nous exprimons le vif espoir 
de voir cette pratique se poursuivre. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer une fois 
encore une exigence evidente mais non mise en prati¬ 
que, a savoir la reforme du Conseil de securite. Comme 
cela est reflete dans la Declaration du Millenaire, 
adoptee a l’unanimite en septembre dernier par 
l’Assemblee generate, il est essentiel que le Conseil de 
securite soit reforme en vue de refleter les realites du 
monde contemporain, de maniere a renforcer 
l’efficacite et la legitimite du Conseil lui-meme. Meme 
s’il est decevant que la Declaration du Sommet du 
Conseil de securite ne mentionne pas la necessite d’une 
telle reforme, nous esperons que le Conseil, en particu¬ 
lar ses membres permanents, resteront attaches a la 
cause de la reforme du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais souligner le fait que le 
sujet de la reunion d’aujourd’hui requiert l’attention 
continue du Conseil. Nous comprenons egalement que 
ce theme est en fait large et complexe, et merite d’etre 
egalement examine par l’Assemblee generate. Ce sujet 
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necessite une discussion approfondie, avec une large 
participation des Etats Membres, et je vous remercie 
encore une fois, Monsieur le President, d’avoir organi¬ 
se la presente seance. 

Le President (parle en anglais ) : Je partage tout 
a fait le point de vue du representant du Japon sur la 
necessite d’une participation active de l’Assemblee 
generate et des autres organes du systeme des Nations 
Unies au debat sur le renforcement des capacites de 
1’Organisation dans le maintien de la paix et de la secu¬ 
rity internationales. 

L’orateur suivant est le representant de 
l’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) [parle en espagnol) : Le 
7 septembre dernier, les chefs d’Etat des pays membres 
du Conseil de securite se sont reunis pour echanger 
leurs vues sur les mecanismes de renforcement du sys¬ 
teme de securite collective, et ils ont mis en relief plu- 
sieurs problemes, refletes dans la resolution 1318 
(2000). Comme l’avait alors indique le President de la 
rua, si le Conseil de securite n’assume pas pleinement 
sa responsabilite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, aucune des autres activites des 
Nations Unies ne pourra etre executee avec succes. 

Six mois apres le Sommet, votre proposition, 
Monsieur le President, de proceder a une evaluation de 
ce qui a ete realise depuis semble pertinente. Nous pen- 
sons que celle-ci devrait se faire a deux niveaux. Le 
premier niveau est stipule dans les resolutions et decla¬ 
rations presidentielles adoptees par le Conseil en vue 
de repondre aux preoccupations soulevees par nos 
chefs d’Etat dans la resolution 1318 (2000). Le 
deuxieme niveau prevoit l’examen de 1’impact que ces 
resolutions et declarations presidentielles ont eu sur les 
conflits dont le Conseil est saisi. 

Le fait que le Conseil de securite ait pris des de¬ 
cisions sur des questions telles que la necessite 
d’elaborer une strategic de sortie dans les missions de 
maintien de la paix, le renforcement des relations entre 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents, l’importance des taches de consolidation 
de la paix dans le reglement integral d’un conflit, qu’il 
ait cree des groupes d’experts charges d’identifier le 
lien existant entre 1’exploitation illegale de ressources 
naturelles et les conflits armes en Sierra Leone et en 
Republique democratique du Congo, cree un Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix et qu’il 


ait eu une interaction accrue avec des organisations 
regionales et sous-regionales - comme l’ont illustre les 
reunions de fevrier 2001 avec les membres du Comite 
politique de l’Accord de Lusaka pour le conflit en Re¬ 
publique democratique du Congo et avec le Comite de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour les conflits en Sierra Leone et 
en Gurnee -, tout cela autorise une evaluation positive 
des activites du Conseil, depuis 1’adoption de la reso¬ 
lution 1318 (2000). 

Mais nous ne pouvons nous empecher d’exprimer 
notre preoccupation face au manque de progres dans 
l’adoption d’une resolution sur la Sierra Leone, restee a 
l’etat de projet durant plusieurs mois. Le maintien de 
cette situation, dans un cadre regional qui se degrade, 
ne contribue pas a la credibility du Conseil. Cela dit, je 
dois reconnaitre que des efforts ont ete entrepris par le 
Royaume-Uni pour surmonter cette situation difficile, 
dont le Conseil s’occupe sans etre parvenu a des resul- 
tats. 

II reste que cette evaluation serait incomplete si 
elle etait faite dans un cadre abstrait. La volonte politi¬ 
que des membres du Conseil de prendre des mesures 
dans un conflit determine, de meme que le soutien des 
autres Etats Membres de 1’Organisation, constituent 
des facteurs essentiels afin de mettre en oeuvre les 
principes enonces dans ces resolutions et ces declara¬ 
tions presidentielles et rendre en fin de compte le 
Conseil plus efficace. 

Nous pensons que cette volonte politique doit 
s’illustrer par la fourniture de ressources suffisantes 
pour le financement d’une mission de maintien de la 
paix, avec le soutien logistique, en particulier des pays 
en mesure de 1’assurer, et la volonte de contribuer par 
des contingents, y compris dans des missions a risque 
eleve. La volonte politique va au-dela de 1’existence de 
ressources financieres et humaines suffisantes. Elle se 
reflete egalement dans la volonte du Conseil de secu¬ 
rity de tenir des consultations de fond avec les pays 
fournisseurs de contingents et de rendre plus transpa¬ 
rent son processus de prise de decisions touchant a la 
mise en place, la modification ou 1’abolition du mandat 
d’une operation de maintien de la paix. 

La volonte politique du Conseil de securite et de 
la communaute internationale d’aider les parties au 
conflit doit s’accompagner d’une volonte politique 
equivalente de la part des parties d’y trouver une solu¬ 
tion pacifique. A titre d’exemple de cette volonte poli- 
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tique, nous pourrions mentionner le respect des accords 
de cessez-le-feu,; les garanties de liberte de mouve- 
ment et les garanties raisonnables de securite du per¬ 
sonnel des Nations Unies, du personnel associe et du 
personnel humanitaire ainsi que le respect des engage¬ 
ments pris en matiere de desarmement et de demobili¬ 
sation. 

Depuis 1’adoption de la resolution 1318 (2000), il 
y a eu deux cas concrets en Afrique qui montrent que le 
role du Conseil de securite ne peut etre efficace que si 
celui-ci a la volonte politique d’agir et si les parties 
manifestent la volonte politique de regler le conflit. 
Dans le cas de l’Erythree et de l’Ethiopie, d’une part, 
le respect par les deux parties de l’accord de cessez-le- 
feu ainsi que leur cooperation avec les Nations Unies 
et, d’autre part, l’apport de troupes et de ressources en 
quantite suffisante de la part de la communaute Inter¬ 
nationale ont assure le succes du deployment des 4 200 
membres de la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree. En Republique democratique du Congo, 
la volonte politique des parties de mettre en oeuvre 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka parait commencer 
a se concretise^ selon ce qui est ressorti des reunions 
tenues par le Conseil de securite en fevrier 2001. Cela 
ouvre la voie au deployment de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo, qui avait ete autorise un an plus tot 
mais etait paralyse par le manque de volonte des par¬ 
ties. 

Tout debat sur les mecanismes de renforcement 
du systeme de securite collectif etabli par la Charte doit 
inclure la question de l’intervention humanitaire. La 
question est de savoir si le Conseil de securite peut 
rester inactif devant des violations graves et systemati- 
ques des droits de Thomme commises a l’interieur des 
frontieres d’un Etat, alors qu’en meme temps, le 
Conseil et T Organisation dans son ensemble pronent la 
defense de ces memes droits et libertes. Je fais ici refe¬ 
rence a des cas extremes de violations des droits de 
Thomme. Comme l’a dit le President de la rua devant 
le Conseil le 7 septembre dernier : 

« La reponse n’est pas simple car elle est liee aux 
valeurs telles que la souverainete des Etats et le 
principe de la non-intervention. 

Nous croyons que le principe de la non¬ 
intervention doit etre respecte [car c’est le fon- 
dement meme des relations entre des Etats inde¬ 


pendants] mais qu’il doit etre complete par celui 

de non-indifference. » (S/PV.4194, p.6) 

Tout comme il y a un chapitre consacre aux en- 
seignements tires des operations de maintien de la paix, 
nous estimons qu’il est utile que le Conseil de securite 
procede periodiquement a un examen critique de ses 
travaux. C’est la une tache complexe, etant donne que 
les criteres pour e valuer l’efficacite des activites du 
Conseil doivent tenir compte du fait que les circonstan- 
ces politiques, militaires, economiques, sociales, ethni- 
ques et geographiques varient d’un conflit a l’autre. 
Les enseignements tires dans un cas ne s’appliquent 
pas necessairement a d’autres cas. C’est la raison pour 
laquelle nous estimons qu’il serait utile que le Conseil 
complete les evaluations generates par des examens 
critiques de ses travaux dans le cadre de conflits parti¬ 
culars. 

Enfin, en ce qui concerne la reforme du Conseil 
de securite, nous pensons qu’elle est essentielle pour 
rendre le Conseil plus democratique, plus transparent, 
plus representatif et plus conforme aux realties de notre 
temps. De plus, nous estimons que cette reforme doit se 
faire par consensus. 

Le President (parle en anglais) : Je pense que 
tout le monde sera d’accord avec les observations du 
representant de l’Argentine sur le fait que les decisions 
prises par le Conseil de securite doivent s’accompagner 
d’une volonte d’agir de fagon decisive pour les mettre 
en oeuvre. En fait, c’est precisement cette question qui 
a ete mise en lumiere dans la declaration liminaire du 
Secretaire general. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Algerie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, mes 
premiers mots seront pour vous dire tout le plaisir que 
j’eprouve a vous voir presider les travaux du Conseil 
de securite, et pour faire part a l’Ambassadeur Said 
Ben Mustapha de notre gratitude et de notre admiration 
pour la maniere avec laquelle il a assure la direction 
des travaux du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais egalement vous remercier de nous 
donner Toccasion de nous exprimer sur la Declaration 
adoptee voila six mois par votre auguste Conseil, reuni 
au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, en 
marge du Sommet du Millenaire, lequel aura constitue 
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un moment fort pour le multilateralisme et pour notre 
Organisation. 

S’il me parait premature sinon presomptueux de 
proceder a un bilan, fut-il partiel, de la mise en oeuvre 
de ce document qui, en fait, constitue plus un cadre de 
politique generale qu’un programme d’action dote d’un 
echeancier precis, je voudrais, tout de meme, faire 
deux commentaires a caractere general sur la Declara¬ 
tion elle-meme avant de formuler quelques breves ob¬ 
servations limitees a la seule question du maintien de la 
paix en Afrique. 

Je tiens ainsi a relever, pour m’en rejouir, que le 
Conseil que l’on a vu ces dernieres annees s’aventurer 
de plus en plus dans le champ de competence de 
l’Assemblee generale et du Conseil economique et so¬ 
cial, et se saisir de questions dont la relation avec la 
paix ou la securite est souvent des plus tenues, a tenu a 
reaffirmer que sa responsabilite principale est de 
maintenir la paix et la securite internationales et a sou- 
ligner qu’il lui appartient de veiller au fonctionnement 
efficace du systeme de securite collective cree par la 
Charte, lequel a ete - comme nous le savons - soumis 
dernierement a bien rude epreuve. Je voudrais cepen- 
dant, tout de suite ajouter que ce rappel salutaire n’a 
pas ete suivi reellement d’effet, puisque les incursions 
du Conseil dans le domaine reserve d’autres organes de 
l’ONU, loin de cesser, se poursuivent. 

De la meme maniere, je ne peux que me feliciter 
que le Conseil ait cru opportun de reaffirmer son atta- 
chement aux principes de l’egalite souveraine, de la 
souverainete nationale, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique de tous les Etats, qui nous 
sont d’autant plus chers que certains semblent vouloir 
les remettre en cause, au nom d’une mondialisation mal 
comprise et d’une ingerence humanitaire mal definie. 

Maintenant, pour m’etre, par le passe, parfois 
avec passion, fait ici l’echo de la frustration sinon de la 
colere de l’Afrique face au manque d’empressement du 
Conseil a s’impliquer dans le reglement des conflits 
africains, je me dois, par devoir de verite, de constater 
que, depuis peu, le Conseil accorde aux questions afri- 
caines une attention chaque jour plus grande. Certes, et 
c’est en partie du a la complexity meme de certaines 
questions, mais aussi, il faut le dire, aux hesitations ou 
aux arriere-pensees de certains membres du Conseil, 
l’implication est parfois encore trop tardive - on l’a vu 
en Republique democratique du Congo - parfois aussi 
inappropriee ou insuffisamment efficace - on l’a vu en 


Sierra Leone mais aussi en Republique democratique 
du Congo - mais l’un dans l’autre, l’amelioration est 
perceptible et la volonte politique bien reelle. 

Ce satisfecit delivre, il me semble que le Conseil 
qui, on ne le rappellera jamais assez, est cense agir au 
nom des Etats Membres de 1’Organisation et non au 
nom des seuls membres qui le composent, pourrait, 
pour que son action soit plus efficace et mieux ciblee, 
plus fortement s’appuyer sur ceux qui ont la connais- 
sance du terrain et des problemes, c’est-a-dire les 
membres africains du Conseil, les pays de la region, 
l’Organisation de l’unite africaine et, bien entendu, les 
pays fournisseurs de contingents africains ou non afri¬ 
cains. 

A cet egard, l’adoption recente d’une declaration 
definissant les modalites de cooperation des pays four¬ 
nisseurs de contingents dans la gestion des conflits est 
a inscrire a l’actif du Conseil, comme il faut porter a 
son credit la creation d’un groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix, ainsi que les debats 
qui ont eu lieu aussi bien sur le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion, que sur la consolidation de 
la paix, de meme que les declarations qui les ont sanc- 
tionnes. 

Si les dirigeants africains ont fait 1’effort 
d’oeuvrer au reglement des conflits qui secouent le 
continent, comme en temoignent les accords de Lusa¬ 
ka, de Lome ou d’Alger, le Conseil ne doit pas cepen- 
dant se considerer comme libere de ses responsabilites 
en ce domaine. Son role y demeure en effet vital, et sa 
contribution irrempla?able. 

De fait, en contribuant a la conclusion d’accords 
de paix, fut-ce en qualite d’observateur, comme ce fut 
le cas par les negociations ayant conduit aux accords 
d’Alger, l’ONU peut, de maniere plus ordonnee et plus 
efficace, veiller a leur respect et a leur mise en oeuvre. 

Certaines des erreurs commises en Sierra Leone 
auraient pu, par exemple, etre evitees. Mais 
l’humiliation subie l’an dernier dans ce pays a, en fait, 
mis en exergue d’autres lacunes et d’autres defaillances 
graves et, en definitive, elle aura ete salutaire puisque 
le Conseil veille desormais a ce que les mandats des 
forces soient plus clairs et a ce que celles-ci soient 
mieux a meme d’assurer leur securite et, si possible, 
celle des populations civiles aupres desquelles elles 
sont deployees. 
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Le spectacle affligeant et insoutenable qu’a ete la 
prise en otage des Casques bleus a egalement provoque 
une veritable prise de conscience quant a la necessite 
de renforcer la credibility et 1’autorite de 
1’Organisation, et singulierement celles du Conseil, 
autour duquel s’est construit le systeme de securite 
collective auquel nous attachons la plus grande impor¬ 
tance, en ce qu’il represente un rempart contre le re- 
cours abusif a la force et une garantie pour la preva¬ 
lence de l’Etat de droit dans les relations entre les na¬ 
tions. 

C’est, du reste, pour cela que nous plaidons pour 
un Conseil de securite qui assume pleinement ses res- 
ponsabilites, qui veille au strict respect de la legalite 
internationale et, d’abord, de ses propres resolutions 
- comme l’a fort justement rappele notre Secretaire 
general - et a la mise en oeuvre scrupuleuse et loyale 
des accords de paix et des plans de reglement agrees 
par les parties a un conflit, et en particulier quand il les 
a formellement endosses. Nous plaidons pour un 
Conseil de securite qui soit toujours aux cotes de la 
victime contre l’agresseur et l’occupant, et qui se 
montre implacable contre celui qui ne respecte pas ses 
engagements internationaux et qui opte, par calcul ou 
en comptant sur l’usure du temps, pour la politique des 
atermoiements et des tergiversations afin de perpetuer 
le fait accompli et de se derober a ses obligations. 

C’est aussi pour cela que nous appelons a une 
reforme globale du Conseil, tant dans sa composition 
que dons ses methodes de travail, pour lui conferer da- 
vantage de legitimite, de representativite et d’efficacite 
face aux nouveaux defis induits par les mutations in- 
ternationales et les realites d’aujourd’hui. 

Avant de terminer, je voudrais enfin exprimer ma 
satisfaction de voir certains pays qui avaient quelque 
peu boude les operations de maintien de la paix en 
Afrique, participer a la Mission des Nations Unies en 
Erythree et en Ethiopie. A cet egard, je voudrais ex- 
horter les puissances non africaines a ne pas desesperer 
de l’Afrique qui fait face a des defis complexes et 
nombreux avec une determination qui n’a d’egale que 
sa foi en un devenir necessairement meilleur, a lui ap- 
porter leur appui dans l’entreprise de redressement 
dans laquelle elle s’est engagee et a la traiter en parte- 
naire egal et respecte. 

De fait, l’initiative lancee dernierement par les 
Presidents Bouteflika, M’beke et Obasanjo, en vue de 
mettre sur pied un partenariat pour le renouveau afri- 


cain, participe precisement de la forte conviction de ces 
dirigeants que l’Afrique doit compter d’abord sur elle- 
meme pour regler ses problemes, quelque soit leur na¬ 
ture, et qu’un partenariat authentique avec les pays de- 
veloppes fondes sur des interets mutuels et un engage¬ 
ment partage contribuerait, d’une maniere decisive, au 
relevement de 1’Afrique. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
une fois de plus vous dire mon appreciation pour avoir 
permis que cette declaration, fruit des deliberations des 
seuls membres du Conseil et dont la mise en oeuvre 
s’inscrit, par definition, dans la duree, fasse l’objet 
d’un debat public. J’espere, pour ma part, y avoir uti- 
lement contribue. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
noter en particulier les observations importantes faites 
par le representant de l’Algerie. La responsabilite prin- 
cipale du Conseil de securite est bien sur d’agir rapi- 
dement et en temps voulu pour faire face aux crises en 
Afrique. 

Le orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboulgheit (Egypte) (parle en arabe) : 
D’emblee je souhaite vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, a 1’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci et vous remercier 
d’avoir organise cette reunion importante en vue 
d’evaluer les progres realises dans la mise en oeuvre de 
la Declaration que le Conseil a adoptee a son Sommet 
de septembre dernier et de rechercher comment renfor¬ 
cer davantage le role du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
particulierement en Afrique. 

Vos deliberations sur ce sujet important, avec la 
participation des Etats non membres, nous donnera 
indeniablement a tous la possibility de faire le point sur 
l’efficacite du Conseil face aux nombreux defis aux- 
quels il est confronte et de reagir a la nature variable et 
complexe qui caracterise, et cela de maniere croissante, 
de nombreux conflits armes qui menacent la paix et la 
securite internationales. En outre, le present debat de- 
vrait nous permettre de nous entendre sur les mesures a 
prendre pour renforcer le role et la performance du 
Conseil dans ce domaine en tenant compte du fait que 
le Conseil s’acquitte de ses responsabilites au nom de 
tous les Etats Membres de 1’Organisation comme cela 
est stipule dans 1’Article 24 de la Charte. 
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La Declaration adoptee par le Conseil aborde, 
dans ses multiples composantes, un certain nombre de 
sujets auxquels l’Egypte attache une importance parti- 
culiere et qui presentent un interet pour les autres Etats 
Membres. Mais le temps ne nous permettant pas de 
passer en revue tous ces sujets, je voudrais limiter mes 
commentaires aux quelques points suivants, qui reve- 
tent une importance particuliere pour ma delegation. 

Premierement, la Declaration a reaffirme la res- 
ponsabilite principale du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement a la Charte et a souligne la determina¬ 
tion du Conseil d’accorder une priorite egale a toutes 
les regions du monde tout en portant une attention par¬ 
ticuliere aux besoins de l’Afrique. Nous avons constate 
par le passe que le Conseil pouvait effectivement re- 
agir, de maniere decisive et rapide, aux crises qui sur- 
viennent hors de l’Afrique, notamment au Timor 
oriental et au Kosovo. Nous avons egalement constate 
que progressivement, le Conseil faisait preuve de 
moins d’hesitation face aux crises advenant sur le 
continent africain comme en temoignent les cas de la 
Sierra Leone ou le conflit a repris en mai de l’annee 
derniere, de l’Ethiopie et de l’Erythree ou les deux 
parties ont signe 1’accord de paix a Alger en decembre 
dernier ainsi que de la Republique democratique du 
Congo ou l’Accord de cessez-le-feu etait sur le point 
de prendre fin. 

Dans ce contexte, la delegation d’Egypte, comme 
d’autres delegations africaines, s’est montree relative- 
ment optimiste devant la determination du Conseil de 
faire face aux questions africaines et aux multiples 
conflits armes qui font rage sur Tensemble du conti¬ 
nent. Nous avions espere que la reaction rapide du 
Conseil face a la crise en Sierra Leone allait etre la 
regie et non pas 1’exception en ce qui concerne le role 
du Conseil sur le continent africain. 

Nous considerons, helas, toutefois qu’il subsiste 
un ecart tres important entre ce que le Conseil a promis 
de faire en Afrique, d’une part, et les mesures concre¬ 
tes qu’il a prises, de 1’autre, pour regler les conflits 
faisant rage sur le continent et faire face aux causes 
profondes qui menent a la prolongation de ces conflits. 
En consequence, la crise qui sevit actuellement le long 
des frontieres qui separent la Guinee de la Sierra Leone 
et du Liberia est en train de s’aggraver et menace de se 
transformer en un conflit regional dont les consequen¬ 
ces sont imprevisibles. La crise en Somalie se poursuit 
et le Conseil n’a pas encore fait preuve de 


l’enthousiasme necessaire pour exploiter les develop- 
pements positifs decoulant de la Conference d’Arta 
visant a appuyer les efforts de paix et de reconciliation 
en cours. 

Deuxiemement, outre la situation en Afrique et ce 
que nous attendons du Conseil pour ce continent, il 
nous est impossible de parler du role du Conseil dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales sans exprimer nos regrets quant a l’approche 
suivie par le Conseil vis-a-vis de la crise qui a frappe le 
Moyen-Orient depuis le 28 septembre, compte tenu, en 
particulier, du fait qu’elle a commence a exploser seu- 
lement trois semaines apres le Sommet du Conseil de 
securite et 1’adoption de la Declaration dont nous 
sommes aujourd’hui saisie. 

Malgre le zele dont il ne cesse de faire preuve 
pour nous rappeler la necessite de respecter les droits 
de 1’homme et la primaute du droit et de poursuivre en 
justice les auteurs de crimes contre l’humanite et de 
violations du droit humanitaire international, le Conseil 
ne s’est pas acquitte de ses responsabilites envers le 
peuple palestinien sans defense et n’a pas mis fin aux 
actes degression flagrante que les forces d’occupation 
israeliennes ont commis et continuent de commettre. 
Tant que le Conseil persistera a ne pas examiner la 
question de Palestine et a ne pas tenir compte des vio¬ 
lations graves et systematiques de la quatrieme 
Convention de Geneve dont est coupable Israel, sa cre- 
dibilite ne cessera de baisser et l’engagement qu’il a 
pris d’accorder la meme priorite a toutes les regions du 
monde restera futile. 

Troisiemement, le Conseil s’est engage dans la 
Declaration adoptee par le Sommet a prendre un certain 
nombre de mesures bien precises pour ameliorer les 
capacites de 1’Organisation dans le domaine du main¬ 
tien de la paix. Tout en nous felicitant de l’importance 
que le Conseil a accordee a 1’amelioration de son fonc- 
tionnement dans les domaines relevant de sa compe¬ 
tence et de sa responsabilite - notamment depuis que le 
rapport Brahimi a ete presente - afin de satisfaire les 
nouvelles conditions imposees par la nature complexe 
des conflits armes que l’on demande a 1’Organisation 
de regler ou d’aider a regler, nous avons egalement le 
sentiment qu’il y un certain nombre de carences qui 
demandent une action credible de la part du Conseil. 

Alors que le Conseil s’etait engage a adopter des 
mandats clairement definis, credibles et appropries 
pour ses operations de maintien de la paix, nous avons 
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note recemment que la resolution 1341 (2001) du 
Conseil de securite se rapportant a la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies dans la Republique 
democratique du Congo (MONUC) ne satisfaisait au- 
cun de ces criteres. Au lieu d’etre encourage par la si¬ 
tuation positive, le Conseil a decide de reduire la com- 
posante militaire de l’operation et de diminuer ses at¬ 
tributions, tout en caressant l’espoir que cette mission 
allait contribuer a l’instauration de la paix et de la sta¬ 
bility dans un pays dont la superficie depasse celle de 
l’Europe occidentale et sur le territoire duquel six ar- 
mees africaines, trois groupes rebelles et une poignee 
de groupes armes s’affrontent. 

Quatriemement, le Conseil s’est egalement enga¬ 
ge a ameliorer les consultations avec les pays fournis- 
seurs de contingents lorsqu’il formule les mandats des 
operations de maintien de la paix. Ma delegation se 
felicite des mesures que le Conseil a prises pour ame¬ 
liorer ses relations avec les pays qui fournissent des 
contingents et sacrifient parfois leur personnel pour 
permettre au Conseil de s’acquitter des mesures qu’il 
adopte. Elle continue malgre tout de proner la mise en 
place et l’institutionnalisation de methodes de consul¬ 
tation entre ces pays et le Conseil a tous les niveaux de 
la formulation des mandats des operations de maintien 
de la paix et dans toutes les mesures du Conseil tendant 
a modifier, revoir ou proroger ces mandats et les acti¬ 
vities connexes ou a y mettre fin. 

Dans ce contexte, ma delegation est egalement 
consciente du fait que nous devons tous nous efforcer 
avant tout de ne pas tout simplement ecouter ou echan- 
ger des vues avec les pays fournisseurs de contingents, 
meme si cela devait se faire dans le cadre formel et 
institutionnalise que nous preconisons. Ce qu’il faut 
c’est que les mesures sur lesquelles nous nous enten- 
drons peut-etre ameliorent la relation entre les pays 
fournisseurs de contingents et le Conseil afin que ces 
pays participent au processus decisionnel au sein du 
Conseil a toutes les etapes de la mise en place, du de¬ 
ployment et de la cessation des operations de maintien 
de la paix, surtout lorsqu’il s’agit d’autoriser le recours 
a la force, en vertu de l’Article 44 de la Charte. 

Cinquiemement, dans la Declaration adoptee par 
les chefs d’Etat et de gouvernement des membres du 
Conseil, le Conseil s’est engage a ameliorer l’efficacite 
de l’action de l’Organisation des Nations Unies face 
aux conflits a toutes les etapes, de la prevention au re- 
glement puis a la consolidation de la paix. Nous avons 
pu nous rendre compte par le passe du fait que le 


Conseil se rend de plus en plus compte que le regle- 
ment des conflits passe par 1’elimination des causes 
profondes qui aboutissent a 1’apparition et a la persis- 
tance de ces conflits et que la paix ne peut s’instaurer 
dans un climat de pauvrete, de chomage, de stagnation 
economique et de fragmentation sociale. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des delibe¬ 
rations du Conseil et des resolutions qu’il a adoptees 
sur ces questions, compte tenu du fait que le resultat 
desire doit privilegier la coordination et 
1’harmonisation de tous les efforts deployes par les di¬ 
vers organes et institutions de l’ONU pour prevenir les 
conflits ou pour les regler de maniere durable. Certes, 
la coordination necessaire de ces activites doit avoir 
pour base le respect de la competence de ces organes et 
de ces institutions, chacun dans son propre domaine et 
conformement au mandat legislatif qui leur a ete attri- 
bue. 

En conclusion, permettez-moi d’aborder une der- 
niere question a laquelle la delegation egyptienne atta¬ 
che une grande importance, meme si elle ne figure pas 
dans la Declaration que le Conseil a adoptee lors de 
son Sommet. Cette question a retenu une attention 
considerable dans le cadre des debats du Sommet. Je 
veux parler de la question des sanctions. Durant cette 
reunion nous avons remarque qu’on souhaitait de plus 
en plus mettre fin a l’emploi illimite des sanctions en 
tant qu’outil auquel le Conseil peut faire appel pour 
entrainer un changement de comportement ou d’action 
de part d’un Etat ou d’un regime. Nous avons egale¬ 
ment vu le Conseil imposer recemment des sanctions 
qui comportaient un certain nombre de controles qui 
devraient etre expressement reglementes. II faudrait 
notamment imposer un echeance precise en ce qui 
concerne la duree de ces sanctions et prevoir des meca- 
nismes bien precis qui regiraient la levee de ces sanc¬ 
tions. Dans ce contexte, nous esperons que la Declara¬ 
tion du Millenaire dans laquelle les chefs d’Etat et de 
Gouvernement de tous les Etats Membres se sont enga¬ 
ges a attenuer les effets nefastes des sanctions econo- 
miques pour les populations civiles innocentes, a sou- 
mettre ces regimes de sanctions a des examens regu¬ 
lars et a eliminer les effets nefastes des sanctions sur 
les tiers sera respectee. Nous esperons en particulier 
que le Conseil de securite respectera rigoureusement 
les dispositions de l’Article 50 de la Charte et les ap- 
pliquera sans discrimination ni politisation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Egypte de sa declaration. II a fait des 
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observations tres pratiques et orientees vers faction 
dont il faudra tenir compte dans les travaux futurs du 
Conseil. 

Je note en particulier ses commentaires impor- 
tants sur le mecanisme de consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents. En fait, ces observations 
sont tres analogues a ce qui a ete dit plus tot par le re- 
presentant du Canada et il sera tres important que le 
Conseil en tienne compte, eu egard aux travaux qui se 
deroulent actuellement au sein du Groupe de travail du 
Conseil sur les operations de maintien de la paix. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la repre- 
sentante de l’Australie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public et d’avoir laisse les pays non membres 
du Conseil prendre la parole avant les membres du 
Conseil. Comme dit le proverbe, une hirondelle ne fait 
pas le printemps mais, comme nous avons eu au moins 
deux hirondelles, a defaut du printemps, le degel se 
manifestera peut-etre de maniere imminente sous forme 
d’une reforme du Conseil de securite. 

En prenant la parole au Sommet du Millenaire 
l’annee derniere, le Premier Ministre australien, John 
Howard, a note que pour les nations comme pour les 
individus, aucun droit n’est exempt de responsabilites, 
et la prosperity ne vient pas sans contrepartie. Mon 
propre pays a apporte sa contribution au prix a payer 
pour la paix et la securite internationales. Il a participe 
de plein gre et, nous aimerions le croire, avec efficaci- 
te, a plus de 30 missions de maintien et de surveillance 
de la paix depuis la fondation de 1’Organisation des 
Nations Unies. La decision que nous avons prise de 
participer a ce debat de synthese est une nouvelle 
preuve concrete de notre engagement. 

Nous avons ete encourages de voir le meme en¬ 
gagement exprime par les dirigeants mondiaux au 
Conseil de securite et dans les resolutions du Mille¬ 
naire adoptees par l’Assemblee generale et visant a 
inciter l’ONU a renforcer et a moderniser son role en 
matiere de maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales. Nous avons aussi ete particulierement heureux 
de voir que l’on prenait conscience de la complexity 
sans cesse croissante des questions touchant a la paix et 
a la securite, notamment, comme cela est enonce dans 
la resolution 1318 (2000) du Conseil de securite, des 
questions relatives au VIH/sida qui seront examinees 


cette annee au cours de la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale ou mon Gouvernement joue un 
role particulier, ainsi que des questions ayant trait au 
developpement du droit penal international et au trafic 
des armes legeres. 

En ce qui concerne le VIH/sida, je voudrais si¬ 
gnaler a 1’attention des membres la prochaine reunion 
ministerielle sur le VIH/sida et le developpement dans 
la region de l’Asie et du Pacifique, qui se tiendra a 
Melbourne (Australie) en octobre. Cette reunion, orga- 
nisee en tant que partie distincte mais complementaire 
du sixieme Congres international sur le sida dans la 
region de l’Asie et du Pacifique, cherchera a renforcer 
les mesures prises pour remedier a ce probleme dans 
notre region. Compte tenu des paroles prononcees par 
le Secretaire general au debut de notre debat en parti¬ 
culier, nous estimons qu’il s’agit la d’un suivi pratique 
des decisions prises au cours au Sommet du Millenaire. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
l’appui de l’Australie aux principes et aux decisions 
qui figurent dans la resolution du Sommet de septem- 
bre dernier, et me feliciter vivement des recentes acti- 
vites du Conseil visant a les faire avancer. Nous som- 
mes, en particulier, tres heureux de la creation par le 
Conseil d’un groupe de travail sur le maintien de la 
paix, dont le mandat inclut le renforcement des 
consultations avec les pays qui fournissent des contin¬ 
gents. Nous avons ecoute avec attention les observa¬ 
tions de nos collegues a ce sujet, et cela nous semble 
un bon depart pour un processus qui va certainement se 
developper et s’affiner au fil des reunions que nous 
continuerons d’avoir. 

Deuxiemement, nous avons ete tres heureux de 
voir qu’il y a eu, le mois dernier, un debat public sur la 
consolidation de la paix, ainsi que des consultations du 
Secretaire general avec les organisations regionales. 
Troisiemement, nous sommes heureux des mesures 
prises pour appuyer l’engagement figurant dans la De¬ 
claration du Conseil visant a empecher 1’afflux d’armes 
legeres dans les zones de conflit, probleme qui ren¬ 
contre un echo particulier dans notre region du Pacifi- 
que-Sud. 

L’Australie est actuellement le sixieme contribu- 
teur de personnel aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et, comme je l’ai indique d’emblee, 
elle porte un interet de longue date au maintien de la 
paix, ce que montre notre participation actuelle aux 
operations au Timor oriental et aux missions de l’ONU 
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en Afrique et au Moyen-Orient. Toutefois, nous 
croyons que notre contribution au maintien de la paix 
et au reglement pacifique des conflits porte aussi sur 
des efforts regionaux qui ne sont pas des operations de 
l’ONU mais qui, a notre avis, ont apporte une contri¬ 
bution aux efforts de 1’Organisation en matiere de pro¬ 
tection de la paix et de la securite internationales car, 
grace a nos efforts regionaux, nous avons rendu super¬ 
flue une operation des Nations Unies. Je pense en par¬ 
ticular au Groupe de controle de la paix a Bougainville 
et a l’Equipe internationale de surveillance de la paix 
dans les lies Salomon, qui contribuent de maniere tres 
concrete a renforcer la confiance et a creer les condi¬ 
tions necessaires sur le terrain pour reunir les diverses 
parties en conflit afin que celles-ci reglent leurs diffe- 
rends. Nous tenons l’ONU tres bien informee de ces 
operations, et nous attachons un grand prix a la pour- 
suite du dialogue et de 1’interaction dans le cadre des 
activites que nous menons dans la region pour faire 
face a ces conflits. 

Cela nous semble demontrer tres concretement 
notre volonte de partager les charges. Ayant fait la 
preuve, depuis des annees, de notre desir de participer 
a des operations de maintien de la paix menees par 
l’ONU et par la communaute internationale, souvent 
fort loin de nos rivages, nous estimons que de temps a 
temps, nous pouvons raisonnablement nous attendre a 
ce que d’autres partagent le fardeau du maintien de la 
paix dans notre region immediate. 

Le rapport Brahimi sur les operations de paix de 
rONU nous donne l’occasion de proceder a des chan- 
gements de grande envergure et tres necessaires dans la 
maniere dont l’ONU s’acquitte de ses responsabilites 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous nous felicitons des mesures pri¬ 
ses a ce jour, y compris l’augmentation du personnel 
octroye au Departement des operations de maintien de 
la paix a la fin de l’annee derniere. Nous exprimons un 
appui vigoureux a l’examen actuel du Departement des 
operations de maintien de la paix. II est indispensable 
que les capacites strategiques et les capacites de plani- 
fication de ce dernier soient renforcees. 

A notre avis, toutefois, les taches d’application 
des recommandations n’en sont, en fait, qu’a leur pre¬ 
miere phase, et il reste encore beaucoup a faire pour 
donner effet a nombre d’aspects louables du rapport. 
En depit des divergences d’opinions sur le detail de 
certaines des recommandations du rapport, nous de- 
mandons instamment a tous les pays de s’attacher en¬ 


semble a examiner et a regler les problemes qu’il iden- 
tifiera, notamment des questions telles que la capacite 
de deployment rapide, les mecanismes de financement 
ordinaire, la gestion apres-conflit, les programmes de 
consolidation de la paix et la formation du personnel. 

Je voudrais mentionner tout particulierement le 
Timor oriental car nous tenons a dire que le succes des 
operations de l’ONU au Timor oriental a mis en relief 
l’importance critique, dans la conception et la mise en 
oeuvre des operations de l’ONU, d’un appui vigoureux 
des Etats Membres, et d’un mandat resolu, clair et ap- 
proprie, ainsi que d’une strategie de sortie bien definie. 
A cet egard, nous nous felicitons de l’utile debat public 
tenu par le Conseil en novembre dernier sur les strate¬ 
gies de sortie. Nous notons l’effet considerable de ce 
debat sur la credibility de l’ONU quant a la fa?on dont 
une operation est menee et conclue, et nous esperons 
qu’avec le temps, l’operation du Timor oriental sera un 
modele en la matiere. 

Dans sa resolution, le Conseil a egalement souli- 
gne la necessity de traduire en justice les auteurs de 
crimes contre l’humanite, de genocide, de crimes de 
guerres et d’autres violations graves du droit humani- 
taire. J’aimerais dire que l’Australie, comme la Suede 
- dont le representant, notre collegue, a pris la parole 
tout a l’heure - a toujours marque son grand attache- 
ment au developpement du droit penal international, 
exprime notamment par son appui aux Tribunaux pe- 
naux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwan¬ 
da, ainsi qu’a la creation de la Cour criminelle interna¬ 
tionale. La creation d’une Cour criminelle internatio¬ 
nale dotee de la capacite de traiter des crimes les plus 
graves qui preoccupent la communaute internationale 
est un objectif de longue date de l’Australie, qui conti¬ 
nue de l’appuyer vigoureusement, notamment par le 
biais des activites que mene actuellement la Commis¬ 
sion preparatoire pour la Cour criminelle internatio¬ 
nale. 

II y a, a notre avis, un veritable lien entre la re¬ 
solution du Conseil de securite et les autres decisions 
emanant du Sommet et le maintien de la dynamique 
propre aux negociations de la Cour criminelle interna¬ 
tionale. C’est un aspect important du suivi du Sommet 
du Millenaire. La Cour criminelle internationale ap- 
portera une grande contribution au maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Cette annee, la Conference des Nations Unies sur 
le trafic illicite des armes legeres et de petit calibre 
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sous tous ses aspects est egalement 1’occasion 
d’assurer le suivi du Sommet du Millenaire et 
d’aborder le probleme du trafic illicite des armes lege- 
res par des mesures concretes et pratiques. 

Les travaux etendus deja entrepris en la matiere 
par des pays africains, ainsi que par d’autres regions et 
sous-regions, nous donnent de elements de base im- 
portants pour une action internationale mieux coordon- 
nee et plus concertee. Dans notre propre region, les 
pays du Forum des lies du Pacifique s’interessent acti- 
vement a la question des armes legeres, notamment par 
l’elaboration d’une legislation type visant a faciliter la 
mise en oeuvre d’une demarche regionale commune de 
controle des armes. Dans le Forum regional de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE), l’Australie a aussi encourage les efforts vi¬ 
sant a mettre au point une approche coordonnee de la 
question, notamment l’adoption d’une declaration de 
responsabilites sur les armes legeres et de petit calibre. 

J’ai mentionne toutes ces questions parce nous 
estimons qu’elles conferent un aspect pratique et 
concret aux principes enonces dans les resolutions et 
les decisions du Sommet du Millenaire. 

Le Sommet du Millenaire et la Declaration du 
Millenaire, avec les grands travaux entrepris par 
l’ONU pour redefinir et moderniser le fonctionnement 
de 1’Organisation, fournissent une occasion qu’il ne 
faut pas laisser passer d’examiner les operations de 
l’ONU afin qu’elles repondent mieux aux defis com- 
pliques et difficiles qu’affronte la communaute mon¬ 
diale. Ce debat nous a tous donne une premiere occa¬ 
sion de passer en revue ce que nous faisons pour appli- 
quer les engagements pris en commun. J’ai choisi de 
mettre en lumiere quelques elements qui semblent par- 
ticulierement importants a mon gouvernement, sur les- 
quels nous concentrons notre attention et au sujet des- 
quels on ne pourra pas dire que l’Australie s’engage ou 
agit trop timidement s’agissant de contribuer aux pro- 
gres. 

Enfin, comme mon collegue egyptien, je voudrais 
mentionner un dernier point qui ne figurait pas dans le 
document du Conseil de securite, mais dont nous aime- 
rions voir l’inspiration omnipresente dans les travaux 
du Conseil lorsqu’il met en oeuvre ses decisions : la 
question du souci d’equite entre les sexes. Au moment 
ou nous siegeons ici dans ce Conseil se tient la reunion 
annuelle de la Commission de la condition de la 
femme. Demain est la Journee internationale de la 


femme. Je crois qu’il est opportun, dans ces circons- 
tances, au moment ou les membres du Conseil collecti- 
vement et les Etats Membres examinent comment ils 
peuvent donner une suite concrete a toutes les deci¬ 
sions et priorites identifiees au Sommet du Millenaire, 
qu’ils n’oublient pas l’element essentiel du souci 
d’equite entre les sexes et qu’ils travaillent activement 
pour garantir qu’il y ait un souci de lutter contre le 
sexisme dans toutes les actions de suivi. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
souligner 1’important appel lance par le representant de 
l’Australie a tous les pays a surmonter leurs divergen¬ 
ces et a mettre leurs efforts en commun de fa?on a ac- 
celerer 1’application des recommandations tendant a 
renforcer les operations de maintien de la paix de 
l’ONU. 

Le prochain orateur sur ma liste est le represen¬ 
tant du Bresil. Je l’invite a prendre place a la table du 
conseil et a faire sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) [parle en anglais ) : Je 
m’associe aux orateurs precedents et vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat pu¬ 
blic. 

La Declaration adoptee par le Sommet du Conseil 
de securite reaffirme au niveau le plus eleve un ensem¬ 
ble tres complet d’objectifs et d’engagements. Comme 
beaucoup d’orateurs Font observe avant moi, certains 
progres ont ete accomplis dans des domaines specifi- 
ques en ce qui concerne la mise en oeuvre des objectifs 
du Sommet. Neanmoins, nous sommes toujours aux 
prises avec la necessite de travailler a traduire dans la 
realite et en mesures efficaces les engagements pris au 
Sommet. 

Je commencerai par une observation generate. En 
theorie, nous avons tous une assez bonne idee de ce qui 
serait necessaire pour accroitre l’efficacite de 
1’Organisation des Nations Unies dans le domaine de la 
paix et de la securite. La reponse courte a cette ques¬ 
tion est que le Conseil de securite doit etre capable de 
prevenir les conflits; il doit pouvoir reagir rapidement 
aux conflits qui eclatent; et il doit avoir les moyens 
necessaires pour contribuer aux efforts de consolida¬ 
tion de la paix apres un conflit. 

Mais pourquoi sommes-nous si loin de ce scena¬ 
rio ideal? Est-ce parce que les membres du Conseil 
n’ont pas une perception commune de ce qu’il faut 
faire? Est-ce parce que les instruments disponibles sont 
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inappropries pour traiter des complexites des conflits 
contemporains? Est-ce un probleme politique? Est-ce 
parce que le Secretariat souffre d’une insuffisance 
chronique de moyens? Avons-nous un probleme tech¬ 
nique ou bureaucratique? Ou est-ce un probleme intel- 
lectuel? Manquons-nous d’idees sur la fa?on d’agir? Je 
suis desole d’ajouter des questions aux questions du 
Conseil, en particulier parce que je n’ai pas de reponses 
claires a mes questions. 

Mais peut-etre la reponse est-elle une combinai- 
son de ces facteurs, et c’est pourquoi la question de- 
meure si difficile a saisir, exigeant une volonte renou- 
velee de notre part de relever ces defis. Ceci se mani- 
feste encore plus clairement a la vue du fosse toujours 
croissant entre les demandes adressees a 1’Organisation 
et les ressources materielles disponibles. 

Je vais maintenant aborder quelques points speci- 
fiques. Le premier est l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. Le rapport Brahimi a fait de nom- 
breuses recommandations utiles, et nous sommes heu- 
reux que certaines d’entre elles aient deja ete approu- 
vees. Son examen par le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate a peut-etre ete complique par une 
idee erronee s’il s’agit vraiment de cela. A notre avis, 
les recommandations de ce rapport ne visaient pas a 
revendiquer un degre d’autonomie pour le Secretariat 
dans la planification des operations de maintien de la 
paix, mais plutot a accroitre sa capacite de mieux servir 
l’Organisation et de s’acquitter de ses responsabilites. 
Une capacite renforcee ne signifie pas necessairement 
une autonomie renforcee, si les mandats approuves par 
le Conseil de securite sont clairs et realisables, avec un 
sens manifeste de direction politique. 

Mais nous savons tous que meme la decision la 
mieux preparee du Conseil ne produira pas les resultats 
escomptes s’il n’y pas les moyens appropries de la 
mettre en oeuvre. II doit y avoir un veritable engage¬ 
ment envers le maintien de la paix. Les membres per¬ 
manents du Conseil devraient etre les premiers a ga- 
rantir les contingents et les ressources financieres pour 
les missions de maintien de la paix dont ils donnent 
mandat. Ils doivent assumer pleinement la responsabi- 
lite de leurs propres decisions et doivent etre prepares a 
assumer les couts qui en decoulent. 

Le deuxieme point est la prevention des conflits. 
On dit qu’une prevention reussie ne fait pas gagner des 
voix, mais qu’une intervention ratee en fait perdre des 
paquets. Nous reconnaissons tous l’importance de la 


prevention des conflits et nous savons qu’il faut se ha¬ 
ter de renforcer les instruments de l’ONU en cette ma- 
tiere. Mais la prevention des conflits est peut-etre la 
tache la plus redoutable de toutes, etant donne son ex¬ 
treme complexite et la nature specifique de chaque 
conflit. Par consequent, il n’y a pas de recette uniforme 
pour la prevention des conflits et chaque situation 
exige une approche distincte. Dans certains cas, la pre¬ 
vention signifie des actions a tres haute visibilite. Dans 
d’autres, des efforts discrets sont la clef de gains pro¬ 
gresses. En outre, la prevention des conflits est dans de 
nombreux cas une entreprise continue. Le Kosovo et 
l’Angola sont a cet egard symboliques des defis ren¬ 
contres. Une autre difficulte decoule du fait que 
l’acceptation d’une action preventive par l’ONU en- 
traine souvent un certain dilemme pour les autorites 
d’un pays dechire par un conflit. 

Le troisieme point est la consolidation de la paix. 
Le Secretaire general nous a rappele a juste titre que 
l’enjeu de la consolidation de la paix, c’est la reprise 
de l’activite economique, la renovation des institutions, 
la restauration des services de base, la reconstruction 
des cliniques et des ecoles, la remise en route de 
l’administration publique et le reglement des differends 
par le dialogue, non la violence. 

C’est une tache gigantesque, dont nous reconnais¬ 
sons tous qu’elle va bien au-dela des responsabilites du 
seul Conseil de securite. Elle exige une volonte politi¬ 
que ferme et 1’engagement de la part tant du pays bene- 
ficiaire que de la communaute des donateurs. La coor¬ 
dination est absolument un element clef. 

Comme pour de nombreuses autres questions, le 
resultat de nos efforts est egalement mitige. Nous 
avons pu realiser beaucoup au Mozambique par exem- 
ple, et de bons efforts sont en cours en Guinee-Bissau. 
Mais le systeme doit encore porter ses fruits en Haiti 
malgre les efforts continus de l’ONU, de 1’Organisation 
des Etats americains, de la Banque mondiale, de la 
Banque interamericaine de developpement, du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et 
des donateurs bilateraux. 

Les efforts de consolidation de la paix sont neces- 
saires pour assurer que les mecanismes institutionnels 
sont en place afin de faire face aux differends politi- 
ques et d’etouffer les conflits potentiels qui, autrement, 
reapparaitraient dans le contexte de pauvrete, 
d’inegalite et d’absence d’Etat de droit. Nous conti¬ 
nuous de penser que la mise en place des mecanismes 
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permettant une transition en douceur du maintien de la 
paix a la consolidation de la paix requiert 1’intervention 
necessaire du Conseil economique et social et de 
l’Assemblee generale. 

Un autre point important a souligner est qu’il faut 
se hater de reformer le Conseil de securite. L’ensemble 
des Membres est profondement frustre par le fait que le 
Groupe de travail de l’Assemblee generale debat de 
cette question depuis presque huit ans maintenant, sans 
resultats concrets. 

Nous ne pouvons pas sous-estimer l’impact nega- 
tif de cette situation. Le Conseil ne peut pas continuer a 
etre perfu comme un organe anachronique, tant dans 
ses methodes de travail que dans sa composition. Cela 
porte prejudice a l’autorite du Conseil, que nous de- 
vons toujours preserver. 

L’efficacite du role du Conseil depend en grande 
partie du presuppose qu’il represente tous les Membres 
de l’ONU. Nous devons done redoubler d’efforts pour 
parvenir a un accord sur tous les aspects non regies de 
la reforme, de fa?on a rendre le Conseil plus transpa¬ 
rent, plus democratique, plus representatif et comptable 
de son action. II est done decevant de constater que la 
question de la composition et de la reforme du Conseil 
de securite n’est pas apparue dans la Declaration ap- 
prouvee lors du Sommet du Conseil en septembre. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bresil de sa declaration, et notamment 
de ses importantes observations sur le role de la pre¬ 
vention des conflits et de la consolidation de la paix. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de secu¬ 
rite. Nous sommes tres heureux de vous voir presider 
ce debat d’aujourd’hui, et de l’occasion ainsi donnee 
aux pays non membres du Conseil, comme nous, de 
faire part de leurs vues. 

Malgre l’importance du debat que vous avez 
convoque aujourd’hui, Monsieur le President, 
j’aimerais commencer par presenter nos reserves sur 
certains elements de l’appendice distribue dans le do¬ 
cument de travail S/2001/185. Cet appendice presente 
les vues de quelques Etats Membres, et non de la tota- 
lite des membres de l’ONU, vues qui n’emportent pas 


le consensus ni a l’Assemblee generale ni au Conseil 
de securite. Ces vues ne representent pas un apport 
constructif aux importantes questions que vous avez 
posees, Monsieur le President. En outre, leur inclusion 
dans le document risque de detourner 1’attention des 
questions principales que nous devons examiner. Nous 
aurions prefere que cet appendice soit laisse de cote. A 
notre sens, le Conseil de securite n’est pas un cercle de 
debats et l’on ne doit pas le reduire a cela. Sa fonction 
principale est de maintenir la paix et la securite inter- 
nationales et doit le rester. 

Cette fonction du Conseil est clairement enoncee 
dans la Charte, qui definit soigneusement la portee des 
activites de ses differents organes. La paix demeure le 
point essentiel des responsabilites du Conseil de secu¬ 
rite. Ces responsabilites comprennent la prevention des 
conflits, le reglement des differends, le retablissement 
de la paix, la gestion des conflits, le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix. Voila les piliers sur les- 
quels repose l’edifice du Conseil de securite. Ne pas 
tenir compte de l’un de ces elements fondamentaux 
revient a en affaiblir considerablement 1’autorite. De 
meme, ajouter de nouveaux domaines d’interet qui ne 
font pas partie des responsabilites enoncees dans la 
Charte reduit son efficacite. J’espere que vous serez 
d’accord avec moi pour dire que le Conseil nuit a sa 
propre credibility en n’appliquant pas ses propres re¬ 
solutions. Ne s’attaquer qu’aux symptomes et non aux 
causes profondes ne sert absolument a rien. Faire de la 
paix et de la securite internationales les otages 
d’interets nationaux dessert non seulement cet organe, 
mais aussi l’ONU dans son ensemble. La demarche 
irrealiste et sterile qui consiste a laisser regler les 
conflits aux niveaux bilateral et regional nous conduit a 
nous interroger sur les raisons de 1’existence meme du 
Conseil de securite. 

De fait, il est clair que le Conseil de securite a 
neglige ses obligations principales. Certaines d’entre 
elles n’ont ete honorees que dans certaines de leurs 
applications selectives; d’autres ont ete totalement lais- 
sees de cote. Voila pourquoi il nous reste encore tous 
ces conflits « oublies » - des affaires non reglees par le 
Conseil - que l’on continue regulierement de passer 
sous silence. La question de Jammu-et-Cachemire est 
un rappel de l’un des plus anciens differends non regies 
dont le Conseil ait ete saisi. C’est aussi le seul diffe- 
rend que le Conseil ait choisi de ne pas reexaminer de¬ 
puis le debut des annees 50. Malgre deux guerres et la 
lutte qui a coute la vie a des dizaines de milliers de 
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Cachemiriens et transforme la region en zone de ten¬ 
sion nucleaire, le Conseil de securite continue 
d’ignorer le probleme. 

Le Conseil est dans 1’obligation de se pencher sur 
la question du Cachemire dans l’intention de la regler 
conformement a ses propres resolutions et aux aspira¬ 
tions du peuple de Jammu-et-Cachemire. Ce a quoi 
aspire la population opprimee du Cachemire, qui a deja 
tant souffert, c’est a la realisation de son droit legitime 
a 1’autodetermination, tel que formule dans les resolu¬ 
tions de cet organe. Ce sera pour nous une preuve sans 
appel, non seulement de l’efficacite du Conseil, mais 
aussi de sa raison d’etre. 

Nous apprecions egalement, bien sur, les efforts 
deployes par le Conseil pour proceder a des echanges 
plus interactifs avec les pays non membres. Nous 
constatons avec plaisir que le Conseil lui-meme a en- 
trepris plusieurs demarches en ce sens, et en particulier 
des initiatives visant a promouvoir une plus grande 
cooperation avec les pays fournisseurs de contingents. 
Tout en nous felicitant de ces mesures, nous pensons 
que davantage de progres sont necessaires pour rendre 
le Conseil plus accessible et plus transparent. L’enorme 
ecart qui existe entre les obligations reelles du Conseil 
et ses realisations effectives doit etre comble. 

Ce que l’on attend du Conseil, ce ne sont pas des 
debats idealistes ou des declarations generates, mais 
une volonte politique et une action concertee. Or, trop 
souvent, les objectifs mondiaux en matiere de paix et 
de securite internationales sont subordonnes aux diktats 
imposes par quelques-uns au nom de leurs interets na- 
tionaux. Dans de nombreux cas au sein de ce Conseil, 
1’absence de volonte politique constitue en elle-meme 
une decision politique, l’inaction devenant 1’option la 
plus commode politiquement. Ceci est inacceptable. Si 
une reforme du Conseil de securite est necessaire, c’est 
bien pour s’attaquer a cette pratique inquietante. 

Toute reforme du Conseil doit done renforcer le 
caractere rassembleur et participatif de 1’Organisation, 
conformement au principe de l’egalite souveraine des 
Etats. Elle doit veiller a reduire les anomalies du passe, 
et non a les accentuer ou a creer des disparites. 

Le Conseil de securite doit peser soigneusement 
ses decisions de fa?on a reduire au minimum toute re¬ 
percussion nefaste sur les situations humanitaires. 
Nous devons tirer des enseignements de l’histoire, et 
non pas la repeter. 


Rien ne justifie la creation de nouveaux ilots pri- 
vilegies aux depens du reste des Membres. Le veto 
reste le premier obstacle a une democratisation reelle 
du Conseil de securite. Ce qui a pu justifier un tant soit 
peu, a la fin de la Seconde guerre mondiale, l’existence 
d’un tel mecanisme ne vaut plus aujourd’hui. Ce veto 
est non seulement caduc, mais il est egalement 
contraire a 1’evolution contemporaine : il n’est que de 
rappeler les applaudissements spontanes et retentis- 
sants reserves au President du Venezuela a l’Assemblee 
generale lors du Sommet du Millenaire, lorsqu’il a ap- 
pele a la democratisation du Conseil de securite et a 
l’elimination du veto. C’etait la une expression de la 
volonte generale des Membres de 1’Organisation. 

Nous sommes fermement convaincus que 
1’evolution mondiale actuelle vers plus de democratic, 
de participation, de transparence et de responsabilisa- 
tion doit egalement etre le point de depart de la reforme 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Pakistan de sa declaration. Grace a lui, 
le Conseil a pu se remettre en memoire quelques ques¬ 
tions d’une actualite brulante sur ses activites et ses 
fonctions. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Perou. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Picasso (Perou) (parle en espagnol ): Mon¬ 
sieur le President, mes premieres paroles s’adressent a 
vous pour vous feliciter d’avoir pris la direction du 
Conseil de securite durant le mois de mars, tache dont 
le debut est prometteur. Ma delegation souhaite, en 
premier lieu, vous remercier pour 1’occasion qui lui est 
donnee de participer a cette seance importante qui a 
lieu dans le cadre du suivi de la reunion que le Conseil 
de securite a tenue en septembre dernier au niveau des 
chefs d’Etat sur la necessite l’efficacite du role du 
Conseil de securite un role effectif dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Le Perou a suivi de tres pres la fa?on dont, au 
sein de 1’Organisation, les questions relatives au main¬ 
tien de la paix ont ete traitees. Les discussions et re¬ 
flexions ont porte sur des themes qui traitent de la 
conceptualisation des elements de base, comme 
l’elaboration et la definition de nouveaux criteres et 
bases d’action, a la lumiere de conflits toujours plus 
complexes, ainsi que de la nouvelle portee des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 
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Dans cet ordre d’idees, mon pays a suivi avec 
interet la reaffirmation de concepts fondamentaux, tels 
que le respect strict de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique, principes 
enonces dans la resolution 1318 (2000) du Conseil de 
securite, dont le Perou approuve et encourage le conte- 
nu. Dans le meme esprit, mon pays a salue, entre au- 
tres, les efforts visant a assurer une plus grande partici¬ 
pation des pays fournisseurs de contingents en tant que 
mesure pratique qui reconnait a juste titre la contribu¬ 
tion des Etats qui accomplissent la phase la plus diffi¬ 
cile et dangereuse des operations de maintien de la 
paix. 

Ma delegation, neanmoins, a ete preoccupee par 
le fait que les nouveaux principes et criteres d’action 
du systeme de securite collective de 1’Organisation - 
comprenant, entre autres, la redefinition du contenu, de 
la portee et du mandat des operations de maintien de 
paix et l’elargissement du concept des causes de 
conflits - ont fait l’objet d’un processus de reflexion et 
de decision au sein, exclusivement, du Conseil de secu¬ 
rite, laissant ainsi la grande majorite des Etats a l’ecart 
du debat sur la configuration du nouvel ordre interna¬ 
tional en la matiere. De meme, le Perou emet des re¬ 
serves sur la pertinence de nombreux themes inedits 
qui sont discutes au Conseil de securite et qui relevent 
de la competence naturelle d’autres forums et instances 
de 1’Organisation. 

Votre delegation, Monsieur le president, a sou- 
haite delimite ce debat par un document utile qui 
pose les questions precises et directes sur le fonction- 
nement du Conseil de securite, auquel est attachee une 
annexe importante qui passe en revue les initiatives et 
les commentaires presentes lors de la reunion au Som- 
met du Conseil de securite. Elle met en evidence ce qui 
est largement connu de tous, a savoir que, dans de 
nombreux domaines de discussion sur le theme de la 
paix et de la securite, il n’existe pas encore de consen¬ 
sus clair en ce qui concerne la conceptualisation des 
termes et principes d’action. Cette necessite du consen¬ 
sus est, a notre avis, essentielle pour elaborer des re¬ 
gies et des criteres clairs beneficiant de l’appui et du 
consentement necessaires des Etats de 1’Organisation et 
empecher l’imposition de concepts contraires aux sen¬ 
timents de la majorite des Membres. 

Nous sommes d’avis qu’il n’existe, en dehors de 
l’Assemblee generale, aucun autre organe du systeme, 
qui, de par sa nature universelle, soit capable de gene- 
rer ce consensus requis et qui, precisement pour cela, 
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dispose d’une reelle capacite d’apporter sa contribution 
a ce theme. Le Perou estime que le Conseil de securite 
n’a pas encore accompli un veritable exercice de re¬ 
flexion et n’a suffisamment explore le role important 
que l’Assemblee generale pourrait jouer dans le renfor- 
cement de ses propres fonctions en tant qu’instance 
d’unification des criteres pour une action commune 
dans le domaine de la paix et de la securite internatio- 
nales. 

Cette participation s’avere plus urgente encore 
lorsque les questions debattues sont superposees a son 
cadre d’action naturel. A cet egard, s’agissant de ce 
premier aspect, nous voudrions souligner, par exemple, 
que le developpement de strategic visant a faire face 
aux causes des conflits, notamment la pauvrete, le 
sous-developpement, supposent en soi un examen et 
une participation par l’Assemblee generale et, a cette 
fin, un dialogue avec le Conseil de securite pour definir 
une forme claire d’interaction. Nous voudrions appeler 
1’attention sur les interventions que certains membres 
du Conseil de securite ont faites lors du debat de sep- 
tembre dernier, lorsqu’ils ont declare que toutes les 
causes des conflits en tant que telles ne devraient pas 
etre examinees par le Conseil de securite mais que la 
fonction du Conseil devait etre de les renvoyer aux 
organes pertinents de 1’Organisation en vue de 
l’elaboration d’une strategic generale de cooperation. 
Ce meme ordre d’idees doit etre garde a l’esprit pour 
ce qui est de l’extension, recherchee par certains Etats, 
du concept de securite aux questions de la sante, de 
l’environnement, et des droits de l’homme. 

Le Perou souhaite, en outre, souligner la pleine 
capacite et la pertinence de l’Assemblee generale a 
proceder a 1’examen, a 1’etude et a la formulation de 
recommandations sur les questions de maintien de la 
paix et de la securite internationales, conformement 
aux Articles 10, 11 et 14 de la Charte, qui lui accordent 
le pouvoir de formuler des recommandations dans les 
situations de menace et d’atteinte a la paix ainsi que 
degression. Son action est limitee dans le cas de 
l’imposition de mesures coercitives en vertu du Chapi- 
tre VII. Cette interpretation a ete consolidee par la pra¬ 
tique subsequente de l’Assemblee generale consistant 
dans 1’adoption de resolutions paralleles et comple- 
mentaires a celles du Conseil de securite et, en certai- 
nes occasions, dans l’execution de taches propres a cet 
organe. 

Dans ce sens, ma delegation estime que 
l’Assemblee a la pleine capacite de devenir un interlo- 
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cuteur important dans 1’elaboration de la nouvelle se¬ 
curite collective internationale, surtout lorsqu’il y a des 
questions en suspens, comme la definition claire de 
l’action preventive, les aspects relatifs a la consolida¬ 
tion de la paix et de nombreux domaines touchant aux 
operations de maintien de la paix. II va sans dire que sa 
presence est indispensable pour l’examen de questions 
relevant de sa capacite naturelle d’action, a laquelle 
nous nous sommes deja referes. 

Ma delegation est convaincue que, seul un niveau 
superieur de dialogue et de cooperation entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale permettra d’obtenir 
les resultats qui offriront une reponse positive et fruc- 
tueuse aux questions formulees dans le document qui a 
ete etabli pour la presente seance. 

Mon pays souhaite se prononcer sur une question 
importante qui, bien qu’elle ne soit pas abordee dans la 
resolution 1318 (2000), sous-tend d’une maniere fon- 
damentale et vitale 1’ensemble de la question du role 
effectif du Conseil de securite en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales, dans une 
relation qui permettra au Conseil d’agir avec le consen¬ 
sus et l’appui de tous les Etats de 1’Organisation, 
compte tenu de la crise de credibility actuelle que le 
Secretaire general a evoquee lors de la reunion a la¬ 
quelle nous donnons suite a present. La delegation pe- 
ruvienne souhaite terminer son intervention en resu- 
mant sa position comme suit : 

Premierement, il est necessaire de retablir la na¬ 
ture de l’Assemblee generale en tant que large forum 
de debat et de discussion large sur les themes relatifs a 
la paix et a la securite internationales. 

Deuxiemement, il faut que le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale engagent un dialogue et un 
echange d’idees qui permettent de definir un cadre ju- 
ridique clair dote de normes et de criteres precis, 
conformement a la Charte de 1’Organisation, en fonc- 
tion des nouveaux concepts de la securite collective 
internationale qui preserve l’independance politique 
des Etats en tant qu’acteurs centraux des relations in¬ 
ternationales et assure leur participation effective dans 
la mise en oeuvre de ces principes. 

Troisiemement, la base de cette participation se 
trouve dans la constatation de l’appui general a la re¬ 
presentative et la legitimite de l’Assemblee generale, 
alors que la composition actuelle, les procedures et les 
methodes de travail du Conseil de securite sont remis 
en question, ce qui fait de l’Assemblee l’instance la 
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plus appropriee pour reunir le consensus sur les themes 
d’interet et d’application communs. 

Quatriemement, enfin, la necessite de promouvoir 
un nouveau concept de securite collective, base sur la 
confiance reciproque, le respect mutuel, l’egalite juri- 
dique et la cooperation. 

Le President (parle en anglais ) : J’ai note tout 
particulierement les remarques tres utiles du represen- 
tant du Perou sur la necessite d’un dialogue et d’une 
cooperation entre le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Repre- 
sentant de la Croatie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M.Simonovic (Croatie) {parle en anglais ) : C’est 
pour moi un plaisir particulier que de saluer notre an- 
cien collegue, Volodymyr Yel’chenko, en sa capacite 
de President du Conseil de securite, a 1’occasion de ce 
debat public sur le suivi du Sommet du Conseil de se¬ 
curite. 

Le Sommet du Conseil de securite a ete un eve- 
nement d’importance a bien des egards. Outre sa valeur 
symbolique, qui ne doit pas etre sous-estimee, il nous a 
certainement rapproches d’une vision commune pour 
assurer un role efficace du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite dans chacune des 
regions du monde. S’appuyant sur cet elan dans une 
serie de debats publics et de mesures prises par le 
Conseil ces six derniers mois, nous avons reaffirme a 
maintes reprises notre conviction que 1’Organisation 
des Nations Unies restait indispensable a la sauvegarde 
de la paix dans le monde. 

Nous avons reaffirme l’importance d’un maintien 
de la paix rapide, competent et efficace, qui revet des 
formes de plus en plus complexes. Les pays qui four- 
nissent des contingents, qui assument la plus grande 
part du fardeau du maintien de la paix sur le terrain, 
ont dit au Conseil au mois de janvier ce dont ils avaient 
besoin pour s’acquitter de leurs fonctions, telles qu’ils 
doivent les remplir, et les Etats Membres l’ont fait 
egalement sur la question des femmes, de la paix et de 
la securite en octobre dernier. De meme, le mois der¬ 
nier, nous nous sommes rapproches de l’esquisse d’une 
strategie d’ensemble de la consolidation de la paix. 
Dans tous ces debats, nous avons dit a maintes reprises 
que nous avions tous besoin de la volonte politique, de 
la confiance mutuelle et de la capacite bureaucratique 
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d’agir sur les causes memes des conflits de maniere 
rapide et efficace afin de prevenir leur apparition ou 
leur reapparition. 

Pour l’instant, l’Afrique doit rester au centre de 
l’interet du Conseil de securite, de l’ensemble du sys- 
teme des Nations Unies et des organisations regionales, 
mais les conflits geles dans d’autres regions ne doivent 
pas etre sous-estimes non plus. Vu l’etendue de la pau- 
vrete et de la diffusion des maladies infectieuses qui y 
ont une preeminence plus grande qu’ailleurs, la neces¬ 
sity d’une convergence des programmes de promotion 
de la paix et du developpement est au premier plan, 
notamment en Afrique. Aucun developpement ne peut 
etre maintenu sans la paix et sans les populations 
concernees. Les investissements dans la paix compren- 
nent done les investissements dans la sante, dans 
1’education, dans l’environnement, ainsi que dans 
droits de l’homme et dans la bonne gouvernance. 

En tant que protecteur et garant de la paix, le 
Conseil de securite doit utiliser sa visibility et son 
prestige pour consulter et accroitre les efforts des ins¬ 
tances des Nations Unies chargees principalement 
d’encourager et de promouvoir l’ordre du jour mondial 
en matiere de developpement. A cet egard, une coope¬ 
ration de fond entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social revet une importance cruciale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Croatie de ses aimables paroles a 
mon egard. Je souligne le point specifique qu’il a sou- 
levy quant a la necessity pour le Conseil de ne pas ou- 
blier les conflits geles qui figurent a son ordre du jour. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re- 
presentant de la Namibie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Andjaba (Namibie) [parle en anglais ) : Je 
souhaite vous feliciter, Monsieur, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite durant 
ce mois et je souhaite feliciter l’Ambassadeur Ben 
Mustapha de la Tunisie de la competence avec laquelle 
il a preside les travaux du Conseil en fevrier. 

Je tiens en outre a vous remercier et a remercier 
votre delegation d’avoir convoque cette importante 
reunion de suivi de la reunion historique du Conseil de 
securite de septembre dernier, et nous remercions le 
Secretaire general de sa declaration importante de ce 
matin. Cette initiative est d’autant plus louable que 
1’ Organisation des Nations Unies est souvent critiquee 


comme etant un cercle de discussions, et cette initiative 
de suivi d’aujourd’hui va beaucoup contribuer a corrig- 
er cette image. Un examen regulier des decisions du 
Conseil est une fagon d’assurer qu’il execute son man¬ 
dat de maniere plus efficace. 

Lorsque le Conseil de securite, au niveau des 
chefs d’Etat et de gouvernement, a adopte la resolution 
1318 (2000), il a pris un certain nombre d’engagements 
importants en vue d’assurer un role efficace au Conseil 
de securite dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite internationales, particulierement en Afri¬ 
que. Parmi les engagements les plus importants etait 
l’engagement du Conseil de respecter les buts et prin- 
cipes de la Charte des Nations Unies, qui doivent etre 
respectes en tous temps. Cet examen, six mois plus 
tard, prouve qu’alors que des progres ont ete faits, le 
Conseil de securite doit toujours mieux reagir et mieux 
anticiper les defis auxquels il est confronte au- 
jourd’hui. 

Comme la reunion est axee sur l’Afrique, 
j’aborderai cette question d’abord. Dans cette region, 
les causes profondes des conflits demeurent la pauvrete 
et le sous-developpement, et le Conseil doit continuer 
de renforcer davantage sa coordination avec les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales qui ont une appre¬ 
ciation directe de la realite de certaines questions afin 
de mettre au point des reactions integrees aux conflits 
qui prennent en compte a la fois la paix et la securite et 
le developpement durable. 

Malheureusement, en ce qui concerne les efforts 
d’etablissement de la paix et de maintien de la paix 
dans certains conflits, la volonte politique du Conseil a 
ete insuffisante. En ce qui concerne la situation en Re- 
publique democratique du Congo, le processus de paix 
avance grace a 1’engagement des parties au conflit. 
Nous estimons toutefois que des progres auraient pu 
etre faits plus tot si le Conseil n’avait pas adopte une 
attitude d’attentisme. Alors que l’adoption de la reso¬ 
lution 1341 (2001) par le Conseil est une initiative dont 
nous nous felicitons, cette reaction du Conseil est mi- 
nimaliste, malgre les excellentes conditions de paix. 
Un point d’interrogation demeure quant a savoir si le 
nombre agree de personnel militaire sera suffisant pour 
venir a bout de ce probleme, etant donne la taille du 
pays et l’enormite et la complexity du conflit. 

Un autre point positif est 1’engagement constant 
temoigne par le Conseil de tarir les sources de revenus 
qui permettent a l’UNITA de mener sa guerre contre le 
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peuple angolais. A cet egard, nous nous felicitons de la 
prolongation du mandat de 1’Instance de surveillance 
en janvier, mais le Conseil doit aussi prendre des mesu- 
res appropriees contre ceux qui violent les sanctions. 
Les sanctions demeurent un outil viable pour permettre 
au Conseil d’appliquer ses decisions. Dans certains cas, 
toutefois, l’efficacite des sanctions est douteuse et elles 
ont souvent conduit a des souffrances intolerables pour 
les civils. Dans de pareils tels cas, les sanctions doivent 
etre attenuees ou levees pour ne pas prolonger la mi- 
sere des populations affectees. 

Une autre critique souvent formulee a l’endroit 
du Conseil de securite touche au fait qu’il ferait montre 
de selectivite dans le traitement des conflits. Malheu- 
reusement, si l’on examine la tragedie qui se poursuit 
dans les territoires palestiniens occupes, il est difficile 
de refuter cette critique. Les violences militaires et 
l’etranglement economique des Palestiniens se pour- 
suivent, avec des violations massives des droits de 
l’homme et des droits humanitaires, alors que le 
Conseil de securite ne semble pas pleinement engage a 
faire cesser la violence et a trouver une solution dura¬ 
ble au conflit. Pour retablir sa credibilite, le Conseil 
devrait s’assurer que ses resolutions, telle que la reso¬ 
lution 1322 (2000), sont pleinement mises en oeuvre. II 
est egalement necessaire que le mette en place 
d’urgence une force de protection des Nations Unies 
pour les civils palestiniens. 

Un domaine ou les efforts de retablissement de la 
paix de la communaute internationale sont frustres est 
la situation au Sahara occidental. Le Conseil de secu¬ 
rite doit etre vigilant et ne pas accepter des tentatives 
visant a entraver la mise en oeuvre du plan de regle- 
ment des Nations Unies. Le peuple du Sahara occiden¬ 
tal a trop souffert et pendant trop longtemps. II doit 
pouvoir exercer son droit a 1’autodetermination. II 
s’agit clairement d’une situation ou le Conseil doit as- 
sumer sa responsabilite en faisant en sorte que le plan 
de paix soit mis en oeuvre sans autre retard. 

Les autres victimes de la guerre sont les femmes 
et les enfants, et le Conseil a une responsabilite parti- 
culiere de les proteger et de proteger leurs interets. Des 
mesures concretes doivent etre prises en vue d’assurer 
un role accru aux femmes dans tous les efforts de 
maintien et de promotion de la paix et de la securite. II 
faudrait des efforts et des initiatives supplementaires 
pour que les enfants ne soient plus pris pour cibles en 
periode de conflit arme, ni recrutes et exploites dans un 
conflit arme, au mepris du droit international. Le 
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Conseil devrait s’assurer que toutes ses resolutions 
concernant ces groupes vulnerables sont pleinement 
appliquees. 

Pour terminer, alors que le Conseil de securite 
dispose des moyens suffisants - en vertu de la Charte 
des Nations Unies - pour repondre aux situations liees 
au maintien de la paix et de la securite internationales, 
il doit demeurer vigilant pour pouvoir repondre aux 
defis contemporains, qui ne sont pas clairement definis 
mais posent des menaces claires a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. Ces questions incluent le VIH/sida 
et les effets de la pauvrete. A cet egard, il est imperatif 
que le Conseil de securite se reforme pour refleter la 
volonte de tous les Etats Membres de l’ONU afin de 
renforcer son role, maintenir son autorite et accroitre 
son efficacite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie de son intervention exhaus¬ 
tive. Dans sa declaration, il a releve l’une des raisons 
majeures qui ont incite la presidence a proposer la te- 
nue du present debat. En fait, un examen regulier des 
decisions du Conseil represente un moyen important 
d’assurer leur mise en oeuvre effective. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Belarus. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Laptenok (Belarus) {parle en russe ): Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite; 
1’Ukraine est un pays avec lequel nous avons des liens 
particuliers. 

La Republique du Belarus a, au cours des dernie- 
res annees, resolument souligne la necessite de renfor¬ 
cer la pratique consistant a convoquer des seances de 
haut niveau du Conseil de securite afin d’assurer aux 
decisions du Conseil une universalite accrue en nature 
et qu’elles refletent une politique decidee collective- 
ment. 

A l’instar des autres participants a cette seance, 
nous voudrions remercier votre delegation, Monsieur le 
President, de votre initiative opportune qui a permis a 
pratiquement tous les Etats interesses de participer au 
debat sur les resultats preliminaries de la mise en oeu¬ 
vre de la Declaration du Sommet du Conseil de securi¬ 
te. 

Le Sommet du mois de septembre du Conseil, qui 
a porte son attention sur l’Afrique, a donne lieu a diffe- 
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rentes approches visant a renforcer les operations de 
maintien de la paix. Malheureusement, en depit d’un 
certain nombre de changements positifs, l’Afrique 
continue de requerir la plus grande attention du Conseil 
de securite, et pas seulement dans le contexte des mis¬ 
sions de maintien de la paix. 

Cette region du monde a herite d’une situation 
extremement difficile. En septembre 2000, l’on a beau- 
coup evoque le fait que le changement de cette situa¬ 
tion ne pouvait se faire que par des mesures rapides, 
collectives et efficaces. Le Belarus evalue en ce mo¬ 
ment son potentiel en matiere de mobilisation effective 
des ressources. Sa caracteristique particuliere est que, 
en tant que pays situe au centre de l’Europe, faisant 
partie integrante de l’espace politique et economique 
europeen, et en tant qu’Etat membre du Mouvement 
des pays non alignes, le Belarus est extremement cons- 
cient des besoins et exigences de nombre de nos parte- 
naires au sein du Mouvement, qui au cours des dernie- 
res annees ont ete en butte a des situations de crise. 
Nous estimons que le Belarus dispose encore de gran- 
des potentialites inexploitees pour contribuer au pro¬ 
cessus de reglement de nombreux problemes examines 
par le Conseil. 

C’est pour cette raison que nous avons decide 
d’elargir notre participation aux composantes non mi- 
litaires des missions de maintien de la paix. Des mesu¬ 
res concretes et pertinentes sont actuellement en cours 
d’elaboration au niveau des organes etatiques les plus 
eleves du Belarus. En janvier 2001, le Belarus a regie 
la totalite de ses contributions concernant le finance- 
ment des missions de maintien de la paix lancees apres 
le ler janvier 1996, et il a paye integralement les mon- 
tants fixes au compte des deux tribunaux internatio- 
naux. 

Nous avons commence a mettre en place notre 
propre base de preparation du personnel devant partici- 
per a des missions de maintien de la paix et nous som- 
mes prets a nous engager dans une large cooperation 
dans ce domaine avec toutes les parties interessees. 

L’attention croissante accordee par le Conseil de 
securite aux mesures de reglement et de prevention de 
conflits inter-Etats et regionaux resulte des realties 
d’aujourd’hui. A la lumiere des faits survenus recem- 
ment a la frontiere entre la Macedoine et la Yougosla- 
vie, la question de savoir si certains problemes n’ont 
pas fait l’objet de l’attention du Conseil de securite 
n’est pas uniquement une question de rhetorique. Mais 


de notre point de vue, le Conseil de securite doit conti¬ 
nuer de s’interesser aux aspects mondiaux de la secu¬ 
rite, et en particulier aux questions de desarmement. 
Cela repond a l’une des interrogations soulevees dans 
la note distribuee par votre delegation, Monsieur le 
President, a cette seance. 

L’engagement d’assurer l’elimination des mena¬ 
ces causees par les armes de destruction massive a ete 
consacre dans la Declaration du Millenaire. Lors des 
sessions de l’Assemblee generale, le Belarus, cela est 
bien connu, a traditionnellement presente une initiative 
visant l’adoption d’un projet de resolution interdisant 
la mise au point de nouveaux types d’armes de des¬ 
truction massive et de systemes associes. Au cours des 
dernieres annees, le Belarus a accorde une attention 
particuliere aux mesures concretes destinees a renfor¬ 
cer la securite mondiale et regionale grace au desar¬ 
mement nucleaire. Nous pensons que cette activite re¬ 
flate clairement la contribution effective d’un Etat au 
renforcement de la paix et de la securite internationales 
et qu’elle doit etre dument prise en compte par le 
Conseil. 

Une importante contribution visant a arreter les 
flux illicites d’armes de petit calibre vers les regions de 
conflit sera faite par la prochaine Conference Interna¬ 
tionale consacree a ce probleme. II s’agit la d’une me- 
sure visant a assurer le renforcement des activites de 
maintien de la paix des Nations Unies et du Conseil de 
securite. Au cours des dernieres annees, nous avons fait 
partie d’un groupe d’experts internationaux sur la pre¬ 
paration du rapport du Secretaire general sur cette 
question, et il s’agit d’une possibility dont nous nous 
rejouissons. 

Nous pensons que l’interet du Conseil de securite 
doit porter davantage sur les questions liees aux causes 
socio-economiques majeures des conflits; la prevention 
des explosions de violence, le renforcement des princi- 
pes et mecanismes de mise en place de mesures 
d’application et notamment des sanctions economi- 
ques; le renforcement du fondement democratique du 
processus de prise de decisions par le Conseil de secu¬ 
rite; et surtout, l’approfondissement de 1’interaction 
avec l’Assemblee generale, le Conseil economique et 
social et d’autres organes. Cela a ete mentionne par 
d’autres orateurs et nous y souscrivons pleinement. 

Quels sont les changements fondamentaux qui ont 
eu lieu recemment et qui sont susceptibles de surmon- 
ter, comme l’a dit le Secretaire general, la crise de 
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confiance a 1’egard de l’ONU et du Conseil de securi¬ 
ty? A notre avis, les progres suivants sont parmi les 
plus importants : des efforts additionnels de reforme de 
l’ONU; 1’accent place sur les problemes du maintien de 
la paix et de la securite internationales dans le cadre 
des forums regionaux, y compris les forums africains; 
les debats exhaustifs sur les nouveaux concepts relatifs 
aux operations de maintien de la paix; l’examen inten- 
sif du mecanisme des sanctions et des propositions et 
conclusions figurant dans le rapport du Groupe d’etude 
sur les operations de paix. De nombreux changements 
importants ont deja ete entrepris sur cette base. Une 
resolution a ete adoptee sur la base du rapport Brahimi 
et de nombreuses mesures sanctionnees par le Conseil 
de securite ont ete prises pour systematiser les opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

II y a eu des debats publics sur des questions tel- 
les que les strategies de sortie, l’approche globale et 
autres. Le travail sur les sanctions s’est intensifie et des 
travaux dynamiques ont ete accomplis sur 
l’Afghanistan, l’Angola, la Sierra Leone et la Republi- 
que democratique du Congo. Des mesures ont ete envi¬ 
sages pour eliminer la menace du terrorisme interna¬ 
tional. Ce sont la des mesures extremement importan- 
tes. 

II y a egalement un nouveau bareme des quotes- 
parts pour les operations de maintien de la paix et une 
cooperation de la part des membres des divers groupes 
d’Etats. Dans de nombreux Etats, notamment au Bela¬ 
rus, on effectue des travaux additionnels en vue 
d’accroitre la participation aux operations de maintien 
de la paix. 

La liste pourrait s’allonger. Compte tenu de la 
brievete de la periode qui s’est ecoulee depuis le Som- 
met, cela n’est pas negligeable. Beaucoup de choses 
ont ete accomplies, mais il reste encore beaucoup a 
faire. Malheureusement, apres septembre 2000, beau¬ 
coup de contradictions subsistent ce qui, dans une 
grande mesure, continue d’entraver la prise de deci¬ 
sions au sein du Conseil aujourd’hui. La question prin- 
cipale demeure la suivante : le Conseil a-t-il veritable- 
ment toujours une voix decisive? On ne peut faire fi de 
la Charte et du role du Conseil de securite. A cet egard, 
les evenements des dernieres annees, notamment dans 
les Balkans, nous ont enseigne une lefon importante. 
Par ailleurs, nous sommes aujourd’hui les temoins 
d’une autre escalade grave dans cette region. 


Le projet de resolution sur la Palestine n’a pas ete 
adopte et la question des zones d’exclusion aeriennes 
demeure non resolue. Un certain nombre de problemes 
tres graves figurent encore a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. 

Comment pouvons-nous mettre efficacement en 
oeuvre les decisions du Conseil afin qu’elles ne demeu- 
rent pas lettre morte? Plutot que de simplement pour- 
suivre les debats sur la composition du Conseil de se¬ 
curite, peut-etre faudra-t-il ouvrir ces debats a tous les 
Etats Membres. Le President du Belarus a note que 
l’une des grandes reussites de l’ONU est qu’elle offre a 
chaque Etat, sans egard pour sa taille ou ses ressources, 
la possibility de participer de fa?on egale a 
l’etablissement d’une paix juste et durable. Nous ne 
devons pas accorder la priority aux interets des Etats, 
mais plutot examiner de nombreuses situations en 
fonction des interets collectifs. 

En ce qui concerne la reforme du Conseil de se¬ 
curity, les participants au Sommet ont presque tous 
indique qu’elle etait necessaire. Ce n’etait pas une 
coincidence si, lors de la reunion de septembre, plu- 
sieurs des membres du Conseil eux-memes ont souleve 
plutot franchement la question de la reforme de cet 
organe et celle d’une reponse plus efficace de l’ONU 
face aux situations de conflits a tous les stades, y com¬ 
pris face aux aspects sociaux et economiques des 
conflits. Cela correspond a 1’esprit et a la demarche du 
Mouvement des pays non alignes - que nous parta- 
geons - relativement a 1’amelioration des activitys et 
des methodes de travail du Conseil de securite, et a 
l’elargissement de sa composition. 

II faudra sans aucun doute accorder la plus grande 
attention au continent africain. II y a eu des resultats 
positifs, par exemple en Republique democratique du 
Congo, en Ethiopie et en Erythree. Toutefois, 1’element 
le plus important est le retablissement de la paix, qui ne 
s’est toujours pas produit dans plusieurs regions. La 
voix des Etats africains doit etre davantage prise en 
compte. Nous sommes prets a apporter notre contribu¬ 
tion au reglement des problemes de l’Afrique, notam¬ 
ment par le biais du renforcement de nos liens avec les 
pays de ce continent, dans la mesure du possible en 
versant des contributions volontaires aux fonds et pro¬ 
grammes internationaux qui apportent une assistance 
aux pays qui ont subi des catastrophes naturelles; et par 
le developpement d’activites, auquel nous allons ac¬ 
corder beaucoup d’attention, non seulement dans le 
cadre de nos relations bilaterales mais egalement dans 
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le cadre d’organisations internationales, notamment 
celles dont le Belarus est membre. Dans le cadre de nos 
efforts visant a accroitre l’efficacite du Conseil de se- 
curite dans la lutte contre le commerce illegal des dia- 
mants, nos scientifiques travaillent notamment sur une 
methode unique permettant d’en determiner la prove¬ 
nance. 

En meme temps, pour ce qui a trait a la coopera¬ 
tion entre l’ONU et les organisations et mecanismes 
regionaux et sous-regionaux, le potentiel de notre re¬ 
gion et celui de ses organisations, y compris celles de 
la Communaute d’Etats independants, est loin d’avoir 
ete epuise. Pour sa part, le Belarus fait tout son possi¬ 
ble pour accroitre ce potentiel. 


Permettez-moi une fois de plus de vous assurer, 
Monsieur le President, de la volonte de la Republique 
du Belarus de cooperer pleinement au renforcement de 
l’efficacite des travaux du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Belarus de sa declaration. Ses com- 
mentaires reflechis sur de nombreuses questions figu¬ 
rant a l’ordre du jour du Conseil sont utiles et seront 
pris en compte. 

II y a encore plusieurs orateurs inscrits sur ma 
liste. Avec l’assentiment des membres du Conseil, j’ai 
l’intention de suspendre la seance maintenant et de la 
reprendre a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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